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ACTES OFFICIELS. 

INOniNATIONS JUDICIAIBES. 

Par décret impérial, en data du 4 février, sont nom-

més : 
Juges de paix : 

Du canton de Villefranche, arrondissement de ce nom (Avey-

ron), H. de Guirard de Montarnal, juge de paix de Villeneu-
ve en remplacement de M. Guirondet, qui a été nommé juge 

de'paix de Rignac; — Du canton de Villeneuve, arrondissement 
de Villefranche (Aveyron), M.aMarie-CImrle»- Furbejre, en 
remplacement de M. de Guirard de Montarnal, nommé juge de 
paix do Villefranche;—Du canton de l'Ile-d'Ouessaut, arron-
dissement de Brest (Finistère), M. Charles-Pierre Marie Viet-
Villehamon, avocat, en remplacement de M. Jaouen, qui a été 
nommé juge de paix du Faouëtp — Du canton sud-est de Ren-
nes, arrondissement de ce nom (Ille-et-Vilaine), M. Dufresne, 
greffier du Tribunal de Rennes, en remplacement de M. Riart, 

ctécèdé ;—Du canton de Mormant, arrondissement de Melun 
(Ssine-et-Marne), M. Bruère, jugé de paix de Voves, en rem-
placement de M. Fontaine, décédé;—Du canton de Lorrez-le-
cocage, arrondissement de Fontainebleau (Seine-et-Marne) 
M. François-Etienne Eugène Péert, bachelier en droit, ancien" 
avoué, en remplacement de M. Pichon, qui a été nommé juge 
de paix de Palaiseau ; — du canton de Saint-Auban, arrondis-
sement de Gra6se (Var), M. Giraudy, suppléant du juge de 
piix de Vence, maire de Broc, en remplacement de M. Gue-
varre, décédé. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Saint-Martin-de-Vallamas, arrondissement de 
Tournon (Ardèche), M. Aristide Batailh, maire de la Chapelle-
sous Uianeac, membre du conseil d'arrondissement ■ — Du 
canton dEygurande, arrondissement d'Ussel (Corrèze), M. Ma-
rms Constamy, notaire; - Du canton de Meyzieux, arrondis-
sement de Vienne (Isère), M. Claude-Michel Baud, ancien no-

S.7 u ^amon, d'Aire, arrondissement de Saint-Sever 
K?' Bern»rd-Lucien Ducasse, notaire; — Du canton 
ml rS ' arrondissenient de Lunéville (Meurthe), M. J
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avant 1 année 1544, et danslajouis-

PARTAGE D'ASCÉUDANT.' 

sance desquelles les possesseurs ont été maintenus par 

l'éditda 1584 et l'ordonnance de 1681, qui ont assujéti 

celles créées postérieurement à l'autorisation du gouver-

nement à la chargé de révocabilité perpétuelle, sont de-

venues, à la différence de celle-ci et par l'effet des édit et 

ordonnance précités, de véritables propriétés dans 

les mains de leurs possesseurs. En conséquence, leur 

droit est protégé, comme toutes les autres propriétés, 

par la disposition de l'article 545 du Code Napoléon, qui 

ne permet la dépossession d'un citoyen que dans un inté-

rêt public et sous la condition d'une juste et préalable in-

demnité. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

plaidant, Me Moutard-Martin. (Rejet du pourvoi de M. le 

préfet du département des Côtes-du-Nord, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Rennes , du 14 mars 

1859.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 6 février. 

ACTtOÏ» ES RESCISION. TRANS-

ACTION. 

L'action en nullité ou en rescision d'un partage d'as-

cendant reste intacte pendant la vie de l'ascendant, et 

peut être intentée dans les dix ans du décès de celui-ci, 

nonobstant toute ratification expresse ou tacite, même sous 

forme de transaction, que les enfants auraient pu faire du 

partage du vivant de l'ascendant. La transaction faite sur 

le partage, du vivant de l'ascendant, n'est qu'un complé-

ment dudit partage, soumis aux mêmes causes de resci-

sion, et duquel ne peut être tirée, contre l'action en nullité 

ou en rescision intentée après le décès, une fin de non-

recevoir péremptoire. (Articles 1079, 1304, 1338, 2052 et 

2057 du Code Napoléon.) 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Glandaz, et conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général de Raynal, d'un 

arrêt rendu, le 2 juin 1858, par la Cour impériale d'Agen. 

(Epoux Lissandre contre époux Guisamont. — Plaidants, 

M" Labordère et Marmier.) 

PURGE. — NOTIFICATION. — VENTILATION. — PRÉSOMPTION 

DE PAIEMENT. — SERMENT DÉCISOIRE. 

La violation des articles 2183 et 2192 du Code Napo-' 

léon, en ce que, dans la notification faite pour parvenir à 

la purge des hypothèques, il n'aurait pas été fait déclara-

tion par ventilation du prix total exprimé dans le titre 

d'une vente qui contient plusieurs immeubles, du prix dis-

tinct et séparé de chacun de ces immeubles, peut-elle être 

invoquée par le vendeur? La question, ainsi posée par le 

pourvoi, n'a pas été résolue; la Cour ayant reconnu qu'in-

dépendamment de la fin de non-recevoir que l'arrêt atta-

qué avait tirée, en droit, de la qualité de vendeur, ce mê-

me arrêt se fondait encore, pour repousser les réclama-

tions dudit vendeur, sur ce qu'en fait il ne s'était expres-

sément prévalu, ni en première instance, ni en appel, du 

défaut de ventilation, et n'avait d'ailleurs aucun intérêU 

la ventilation. 
L'article 1283 du Code Napoléon, aux termes duquel 

la remise volontaire de la grosse du titre fait présumer la 

remise de la dette ou le paiement, s'applique au cas où un 

officier public a fait aux parties la remise des grosses ou 

expéditions d'actes passés devant lui. Spécialement, la re-

mise par le notaire de la grosse ou expédition d'un acte 

qu'il a reçu emporte présomption que ce notaire a été 

payé de ses honoraires. 
La délation du serment est toujours facultative pour le 

juge, auquel appartient l'appréciation souveraine de la 

pertinence des faits sur lesquels le serment est déféré (Art. 

1358 et 1360 du Code Napoléon). 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre uirarrêt ren-

du, le 12 août 1857, par la Cour impériale de Toulouse. 

(Darrieux contre Daguzan, de Saint-Gémme et autres. 

Plaidants, Me° Mazeau et Marmier.) 

ENREGISTREMENT. — MINES. -— PART o'iNTÉRÉTS. 

La vente d'une part d'intérêts dans une société ayant 

pour objet l'exploitation d'une mine n'est passible que du 

droit de vente mobilière, et non du droit de vente im-

mobilière. (Art. 8 de la loi du 21 avril 1810.) 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

contormément aux conclusions de M. le premier avocat-

eénéral de Marnas, d'un jugement rendu, le 21 janvier 

1858 par le Tribunal civil de Marseille. (Dardenne contre 

l'Enregistrement. Plaidants, M" Leroux et Moutard-Mar-

tin.) ^ 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audiences des 23 et 30 janvier. 

NOTAIRE. — ADJUDICATION D'IMMEUBLES. — FRAIS FIXÉS A 

FORFAIT. — DROIT DE RÉCLAMER LA TAXE ET D EN BÉ-

NÉFICIER. — LE VENDEUR CONTRE L'ADJUDICATAIRE. 

Dans le cas d'adjudication faite sur un cahier des charges 
stivulant que l'adjudicataire paiera, en sus de son prix 
pritKiwi 12 \fï p 100 pour tous frais de vente, cet adju-
llSe'peut-ll si borJr à payer son «g P»^» S 
frais réalés par la taxe, par exemple a 11 ^ P- 1UU, en 
S S Tinsi de 1 p. 100; - ou bien, au contraire, 

• la différence entre les frais taxes et tes frais stipules dans 
le cahier de charges devant profiter au vendeur? 

Jugé que le vendeur bénéficie de la différence entre les frais 

taxes et les frais stipulés. 

M
e
 Templier, avocat-du sieur Jalouset, s'exprime ainsi : 

fenrocès messieurs, n'a qu'une faible importance pécu-

ni8
,re^ a qûesS qui le domme est une question de pnnç, 

d'une ap,Ucat,on journalière pour le notonat. Eu matiere 
d'adjudication volontaire d'immeubles a qui, du vendeur 
de l'adjudicataire, appartient le benéhee évenUiel de la taxe 

le droit de la requérir ? Le Tribunal de Pithiviers a wuu 

gain de cause au vendeur, la Cour d'Orléans à l'adjudicataire; 
la Cour de cassation a pensé que la question n'était pas en état 
d'être jugée, parce que les adjudicataires n'étaient pas repré-
sentés; aujourd'hui, sur la provocation de la Cour suprême, 
ils sont intervenus au procès, et permettent de donner une 

solution définitive sur la question. 
En 1852, un sieur Mercier abandonna tous ses immeubles à 

ses créanciers, en les autorisant à vendre. Les créanciers ac-
ceptèrent et chargèrent de ces ventes Me Jalouset, notaire à 
Pithiviers, qui, pour y parvenir, dressa le cahier des charges 
dans lequel deux clauses sont à noter : 

« Art. 10. Les adjudicataires payeront les prix principaux 
de leurs adjudications à Pithiviers, en l'étude du notaire sous-
signé, entre les mains des vendeurs ou des créanciers sur les 
biens à vmii're, auxquels il est fait toute délégation expresse 
et nécessaire pour recevoir même en l'absence de M. Mercier, 

le 1" juillet 1853. 
« Art. 11. Les acquéreurs paieront au notaire soussigné en 

son étude et dans la huitaine de chaque vente pour tous frais 
d'affiche, publications, timbre, droits d'enregistrement, tran-
scription et extraits à délivrer à chacun des adjudicataires, 12 
francs 50 c. par 100 francs calculés de 20 à 20 francs. U est 
bien entendu que dans ces frais ne sont pas compris ceux de 

la quittance. » 
La vente des immeubles de Mercier, en 74 lots adjugés à 

cinquante-quatre personnes différentes, produisit 69,365 fr. 
M0 Templier entre dans des explications de fait, desquelles il 

Jfqgujle qu'un SieUF Coutan, créancier lijjjo-.hécairc do Mor-
cier, ne venant pas en ordre utite^Biir les prix de ces immeu-
bles, prétendit que le notaire devait soumettre ses procès-
verbaux à la taxe, et que la différence entre cette taxe et les 
frais stipulés, devait entrer dans le patrimoine de Mercier, 
vendeur, dont il exerçait les actions en vertu de l'article 

1106. 
Cette prétention a été accueillie par UD jugement du Tri-

bunal de Pithiviers en date du 22 août 1856, dont voici le 

texte : 

« Sur le chef relatif à la taxe demandée par Coutaud : 
« Attendu que le décret de 1807, en ce qui concerne les 

notaires, distingue deux ordres d'actes : 1° ceux auxquels un 
coût invariable peut être facilement appliqué et qui sont l'ob-
jet des articles 168 et 172 de ce décret; 2° ceux pour lesquels 
une pareille fixation est impossible à faire, et qui doivent être 
soumis à la taxe du président du Tribunal, aux termes de l'ar-

ticle 173 du même décret; 
« Attendu que la disposition impérative de cet article con-

sacra un principe d'ordre public dont l'effet est d'anéantir 
toute convention tendant à y déroger ou à s'y soustraire; qu'il 
s'ensuit que le règlement amiable intervenu entre un notaire 
et son client sur les honoraires d'un acte, même alors que ce 
règlement a été volontairement exécuté, ne peut faire obsta-
cle à. ce que le client réclame ultérieurement la taxe des ho-

noraires; 
« Attendu que le principe de la taxe régissant tous les actes 

tarifés par le décret de 1807, et ceux laissés, quant émolu-
ments, à l'appréciation du magistrats, il n'y a pas de distic-
tion à établir, quant aux conséquences de ce principe, entre les 

"ventes judiciaires et les ventes volontaires; 
« Attendu que dans les ventes par adjudication faites par 

le ministère des notaires, l'acquéreur ne se rend adjudica-
taire qu'après avoir pris connaissance du cahier des charges, 
et en avoir calculé le chiffre qu'il s'attend à débourser; 

« Que le fait seul de l'adjudication, avec stipulation de payer 
les frais et honoraires, soit en sus, soit en déduction du prix, 
témoigne du consentement et de l'acquiescement à toutes les 
conditions de la vente; que tout ce qui peut être déduit des 
honoraires au moyen de la taxe, soit en l'imputant sur le 
prix, soit en déduction du prix d'adjudication, doit être con-
sidéré comme partie intégrante de la fortune du vendeur, dont 
le patrimoine se trouve diminué par l'exigence du no-

taire ; 
« Que c'est donc le vendeur qui devra profiter de la réduc-

tion, mais non l'acquéreur, dont la position n'est nullement 

changée ; 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 1166 du Code Napoléon, 

les créanciers peuvent exercer les droits et actions de leurs 

débiteurs; 
« Attendu que, dans l'espèce, bien que Coutan soit déchu 

du droit de former une surenchère sur le prix des immeubles 
vendus par Mercier, et qu'il ait dispensé Us acquéreurs des-
dits immeubles de faire les notifications, il n'a pu, pas plus 
que le vendeur, aux droits duquel il est subrogé, renoncer à 

une prescription d'ordre public; 
« Attendu qu'il ne s'agit pas aujourd'hui de déterminer 

quel sera le mode de distribution aux créanciers de Mercier 
de la somme qui pourrait rentrer par la taxe dans le patri-
moine de celui-ci, mais qu'il est évident, dans tous les cas, 
que cette somme viendrait augmenter le gage commun de ses 
créanciers, et que, conséquemment, Couttm a un intérêt éven-
tuel à ce que les actes des ventes faites par Mercier soient sou-

mis à la taxe; 
« Dit et ordonne que Jalouset sera tenu de soumettre à la 

taxe les procès-verbaux des ventes des immeubles de Mercier, 
pour la différence des honoraires, si différence il y a, rentrer 
dans le patrimoine de Mercier et être distribué à qui de 

droit. » i gÊk 

Sur l'appel interjeté devant la Cour d'Orléans, a été rendu 

l'arrêt suivant, en date du 13 juin 1857 : 

« En ce qui touche la question de savoir, dans l'espèce par-
ticulière du procès, c'est-à-dire lorsque les frais d'honoraires ont 
été mis à la charge de l'aclfuérem' en sus de eon prix, à gui, 

du vendeur ou de l'acquéreur, appartient le droit de réclamer 

la taxe, et de profiter de la réduction opérée : 
« Attendu qu'il est évident que le notaire ne peut être sou-

mis à une double réduction; que celui-là qui est tenu au 
paiement de ces frais a seul qualité pour se plaindre de leur 
exagération, puisque lui seul en souffrirait un préjudice; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1593 du CoJe Napo-
léon les frais d'actes et autres accessoires de la vente sont à la 
charge de l'acquéreur; qu'ainsi, sans qu'il soit besoin de sti-
pulation spéciale, c'est l'acheteur qui est débiteur direct vis-
à-vis du notaire des déboursés et des émoluments auxquels il 
peut prétendre ; que si la jurisprudence a reconnu au profit du 
notaire une action solidaire, même contre le vendeur, cette 
exception au principe général de l'article 1593 ne détruit pas 
l'obligation principale de l'acheteur contre lequel le vendeur 
peut, dans ce cas, exercer le recours que la loi accorde à celui 
qui a payé la dette d'autrui ; qu'ainsi, dans cette hypothèse, 
si le vendeur venait à payer les frais et honoraires au lieu et 
place de l'acheteur, il ue pourrait exercer ladite action condictio 
indebiti que comme subrogé aux droits de l'acheteur, qui seul 
est débiteur et qui seul a intérêt à obtenir la réduction dont 

il doit profiler ; 
« Qu'en effet le vendeur n'a droit qu'à une chose, c'est-à-

dire au prix par lui stipulé ou déterminé par la chaleur des 
enchères; que ses créanciers ne peuvent avoir plus de droits 
que lui; que si ces derniers n'ont pas formé une surenchère; 
si même, comme dans l'espèce, iisont dispensé l'adjudicataire 
de notifier, c'est qu'ils ont accepté le prix comme représentant 
la juste valeur de l'immeuble, et dans ce ca3, ni le vendeur, 
ni les créanciers de celui-ci, n'ont intérêt et qualité à se plain-
dre de l'exagération des émoluments stipulés par le notaire; 

« Attendu que l'on objecte vainement que les frais font par-

tie intégrante du prix ; que, dès lors, le vendeur a intérêt à 
grossir ce prix, et par conséquent à restreindre les frais qui 
en diminueraient le chiffre; que cette objection n'aurait de 
gravité que si les frais et honoraires avaient été stipulés paya-
bles en déduction du prix, parce qu'alors le prix pourrait être 
amoindri de toute la différence entre l'émolument stipulé et 
l'émolument taxé, et le vendeur être ainsi privé d'une partie 
de sa chose ; mais que l'objection est sans force et sans justesse 
dans l'espèce particulière de la cause , où le prix et ses frais 
sont deux choses distinctes et indépendantes l'une de l'autre ; 

« Attendu que des considérations qui précèdent, il résuito 
que les adjudicaires des biens du sieur Mercier auraient seuls 
le droit de réolamer la taxe des procès-verbaux d'adjudication 
dont il s'agit, et qu'à tort les premiers juges ont reconnu ce 
droit à Coutan, créancier de Mercier, vendeur; 

« Infirme, etc. » 

Le sieur Coutan s'est pourvu contre cette décision devant la 

Cour de cassation, qui a statué ainsi le 4 avril 1859 : 

* ... Attendu que pour refuser à Mercier vendeur, ou à Cou-
tan son créancier, le droit de requérir la taxe des procès-
verbaux d'adjudication dressés par le notaire Jalouset, l'arrêt 
attaqué se fonde sur ce que les frais et honoraires dus à ce 
notaire ne font pas partie du prix de vente, parce qu'ils ont 
été stipulés payables par les adjudicataires, non en déduction, 
mais en sus du prix; d'où il conclut que Mercier ou Coutan, 
qui agit en son nom, est sans intérêt et sans qualité pour ré-
clamer uue réduction do froio <jui no pourrait profilor qu'aur 

adjudicataires; 
« Attendu que si Jalouset n'a pas reçu le paiement de ses 

frais et honoraires, il a pour l'obtenir une action solidaire 
contre toutes les parties, et que le vendeur a, comme les acqué-
reurs, qualité pour faire déterminer le montant desdits frais 

et honoraires; 
« Que si Jalouset a été payé par les adjudicataires, il est 

vrai de dire que ces derniers ont calculé leur prix eu égard 
aux 12 fr. 50 c. pour 100 fr. stipulés dans le cahier des char-
ges pour droits et honoraires dus à ce notaire; que leurs of-
fres ont été d'autant moins élevées que ces frais d'honoraires 
étaient plus considérables, et qu'ainsi le vendeur a, même en 
ce cas, intérêt à se plaindre de leur exagération, puisqu'ilsonl 
diminué d'autant le prix qu'il aurait retiré de sa chose ; qu'au 
surplus la question de savoir qui devra profiter de la réduc-
tion ne peut être débattue et jugée qu'entre le vendeur et les 
adju iicataires, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce; 

« Que dès-lors en déclarant Coutan non recevable, etc., 

l'arrêt attaqué a violé l'article précité; 

« Casse. » 

Après un arrêt pareil il y avait un devoir à remplir, il fal-
lait que toutes les parties fussent présentes, pour que, dans 
l'intérêt de M. Jalouset comme de tous ses confrères, il y eût 
une solution définitive; c'est pour cela que deux adjudica-
taires sont intervenus; si les cinquante-quatre ne sont pas 
parties intervenantes, c'est pour éviter des frais inutiles, puis-
que ce qui sera jugé vis-à-vis de ces deux adjudicataires sera 

jngé vis-à-vis de tous les autres. 
Nous recherchons la personne qui a le droit de profiter du 

bénéfice de la taxe, c'est évidemment celle qui est tenue au 
payement des frais; c'est comme devant les frais qu'elle a in-
térêt à faire déterminer ce qu'elle doit. D'après l'article 1593, 
à moins de disposition contraire, c'est l'acheteur qui est débi-
teur des frais ; dans l'espèce, les articles 10 et 11 corroborent 
cette disposition ; ils ajoutent qu'ils s'élèveront à 12 pour 100, 
mais ceU ne change rien ait principe qui subsisterait dans 
toute sa force, quand même le notaire aurait eu tort de fixer 
à forfait les frais au lieu de se référer la taxe. 

On objecte que l'adjudicataire s'est engagé à payer 12 1[2 
pour 100 quoi qu'ilarrive, et qu'ainsi les frais étant taxés, par 
exemple, à 11 pour 100, le vendeur doit profiler dellf2 
pour 100. Ce n'est pas soutenable. La clause est nulle, non 
écrite, elle ne fait pas obstacle à ce que l'adjudicataire ré-
clame la taxe ; il n'est donc pas vrai de dire que l'adjudica-
taire soit débiteur quand même de 12 ir2 pour 100 à tnre de 

forfait, si la taxe retranche 1 par 100. 
Ce sont ces principes qui ont déterminé l'arrêt d'Orléans. 

Trois objections sont formulées. 
La première, par les premiers juges : le vendeur doit-il pro-

fiter de la taxe parce que celui qui veut acheter consulte le 
cahier des charges, y voit la valeur des frais à payer, fait un 
bloc du tout et se dit : « Je veux donner 9,000 fr. pour l'acqui-
sition de cet immeuble, j'enchérirai justju'à 8,000, il y a un 
huitième en sus de frais, cela fait 9,000 fr. » De quoi peut se 
plaindre l'adjudicataire à qui on réclame 9,000 fr. ? Il paie 
là ce qu'il a compté débourser ; le notaire a ses frais d'après 
la taxe, le vendeur a tout ce qui doit lui revenir, c'est-à-dire 
tout ce qui n'est pas les frais. 

Malgré son apparente équité, ce raisonnement est aussi con-
traire à la justice qu'au droit. L'adjudicataire n'a pas fait ce 
calcul : je le dis avec la jurisprudence et la loi que nul n'est 
censé ignorer : il voit que les frais sont à sa charge, qu'on les 
fixe à 12 1[2 pour 100, il en conclut qu'il n'aura pas à payer 
davantage, mais il sait que tout débiteur de frais a le droit 
de demander la taxe, et il espère payer moins; il sait que ia 
clause est nulle, inexistante, non écrite, et il estime que sa si-
tuation est la même que si on le constituait seulement débi-

teur des frais, sans les évaluer. 
Et ici je devance la réponse à une objection, qui consiste à 

dire que la clause indiquant 12 1|2 pour 100 à payer pour les 
frais nuit au vendeur. C'est, au contraire dans son intérêt 
que les notaires ont été amenés à l'insérer. Personne n'est plus 
méfiant que les clients de la campagne, une clause vague, 
sans chiffre les effraye : le paysan a horreur de l'inconnu; en 
présence d'un chiffre incertain il ne se portera pas adjudica-
taire, ou n'atteindra pas le prix qu'il aurait offert ; indiquer 
12 4 [2 pour 100, c'est donner une assiette aux enchères, une 
sécurité qui se manifeste par la chaleur des enchères. 

Oa objecte que le vendeur a droit d'exiger la taxe parce 
qu'il est tenu solidairement des frais avec l'acquéreur. 

Si M. Jalouset s'attaquait aux biens de Mercier pour se payer 
de ses frais, je comprendrais l'objecdon ; mais dans l'espèce, 
le vendeur ne demande pas à ne pas payer trop, mais à recevoir 
un supplément de prix ; or, a-t-il jamais été parlé de supplé-

mtnt de prix ? 
Mais, dit-on, le vendeur éprouve un préjudice : nous avons 

prouvé le contraire; et puis quel droit naîtrait de ce préju-
dice ? Le vendeur peui-it agir en vertu de l'article 1382? U 
agirait alors contre celui qui est en faute, contre le notaire, 
qui aurait eu tort d'insérer cette clause, et non contre l'adju-
dicaire : mais quelle rigueur? S'il est d'ordre public que la 
notaire ne reçoive pas plus que la taxe, il ne faut pas aller 
jusqu'à dire que le notaire prendra sur son patrimoine pour 
donner des dommages-intérêts à raison de faits auxquels les 
deux parties ont volontairement concouru. 

M8 Templier termine en citant deux arrêts de Paris, l'un du 
10 juillet 1852, l'autre du 29 décembre 1859, qui a résolu la 
question soumise à la Cour dans le sens qu'il sollicite. ^ 

Me Thureau, avocat des sieurs Bonnet, adjudicataires, 

justifie l'intervention deses clients, et se réfère aux raisons 

de droit développées par M" Templier. 

M° Braulart, avocat du sieur Coutan, exerçant les droits 

du vendeur, après avoir parlé des faits, aborde ainsi la 

question de droit : 
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Un principe certain, reconnu taries décisions de Pithiviers, 
d'Orléans, de la Cour de cassation, c'est que la taxe peut être 
réclamée par toutes les parties qui ont figuré à l'acte. Mercier, 
vendeur, étant partie à l'acte, avait droit de requérir la taxe, 
Coulan, son créancier, qui le représente, a le même droit. 

Dans la plupart des cas, soit l'une soit l'autre des parties a le 
droit de réclamer la taxe : le notaire, au refus de l'acheteur, 
demande ses frais au vendeur, qui lui donne des honoraires 
exigérés, ftrçneiêur'a ensuite le droit de requérir la taxe; il 
peut se faire que, dans quelques cas exceptionnels, le vendeur 
n'ait pas ce droit, mais nous réclamons en vue d'une espèce 
spéciale: et pour refuser au vendeur le bénéfice de la taxe quel 
argument oppose-t-on ? Il n'y en a qu'un seul qui touche au 
fond delà question. On reconnaît que si les frais étaientpayés 
par le vendeur en déduction du prix, lo vendeur aurait le bé-
néfice de la taxe; mais on dit que, dans l'espèce, les '12 1|2 p. 

100 sont dus en sus du prix. 
La distinction ne repose sur rien, nous allons le démontrer. 

Ecartons l'article 1593, qui n'a que faire ici. M. Troplong, au 
Traité de la Vente, dit que c'est à celui qui veut se procurer 
un titre à en payer les irais ; l'acheteur doit donc payer les 
frais nécessaires de l'acte : en dehors de ces frais né-
cessaires et utiles à l'acquéreur, s'il est promis à l'a-
voué ou au notaire des honoraires autres représentant la ré-
munération de démarches faites pour arriver à la vente, ces 
frais ne sont pas dus pour des services rendus à l'acquéreur : 
ce cahier d'enchères les mettra cependant à la charge de l'ac-
quéreur, mais dans ce cas i! ne paie pas sa dette , il paie la 
dette du vendeur. Cet excédant vient grossir le prix réel, qui 
ne se borne pas nu prix principal seul, mais qui se composede 
l'ensemble des sacrifices que l'acquéreur fait pour obtenir la 
propriété. Sur l'article 1593, M. Trpplppg dit que le prix est 
tout ce que l'acheteur donne pour obtenir la chose, prix prin-
cipal, prestations eu nature, intérêts, sommes payées à des 
tiers, tout ce qui est mis à la charge et pris en considération 
par lui. [I ne faut pas se payer de mots : on a beau dire que 

1ns 12 1[2 pour 100 sont dus en sus du prix, ils augmentent 
le prix, et nous en trouvons la preuve dans des espèces où il 
n'y a ni règle d'ordre pub'io, ni opposition d'intérêls entre le 
vendeur et l'acheteur. Par exemple, en matière d'enregistre-
ment, les droits de mutation sont perçus non seulement sur 
le prix nominal, mais sur les émoluments attribués en sus du 
prix ; quand il s'agit de surenchère, comment se calcule le 
dixième ? sur tous les frais que la loi ou le contrat mettent à 

la charge de l'acheteur. 
Un argument d'observation est consigné dans les décisions 

do Pithiviers et de la Cour de cassation, c'est que l'adjudica-
taire, en offraut son prix, a calculé la charge des frais à rai-
son de 12 1(2 pour ,100 en sus. Dans l'intérêt de Jalouset, on 
a dit que cette clause était dans l'intéièt du vendeur, qu'elle 
Attirait les acquéreurs. Je ne suis pas sûr de l'exactitude du 
raisonnement; et si une indication de 12] [2 jour 110 les 
attire, une clause portant une taxe plus modérée, 11 pour 100, 

les attirerait bien davantage. 
On oppose que la clause nulle, contraire à l'ordre public, 

n'existe pour personne: c'est aller trop loin. Qu'à l'égard du 
notaire, en ce qu'elle lui alloue des honoraires trop forts, la 
clause soit nulle, d'accord; mais entre le vendeur et l'acqué-
reur, l'intérêt d'ordre public disparaît. Le vendeur a le droit 
d'imposer à l'acquéreur telle charge qu'il veut. Un vendeur 
aurai mauvais) grâce à se plaindre d'une clause qu'il aurait 
stipulée dans le but do rémunérer des services personnels 
rendus par le notaire ; il peut mettre cette dette à la charge 
du notaire. Ce paiement ou cette libéralité est dans le droit 
du vendeur, et si, dans l'espèce actuelle, nous nous y oppo-
sons, c'est que nemo liberalis nisi liberaius, et que lo ven-
deur Mercier ne peut consentir une libéralité qui serait faite 

avec l'argent de ses créanciers. 
Le tiotaire no subira pas deux taxes différentes : l'une ré-

clamée par l'acquéreur, l'autre par le vendeur; tous deux 
sont débiteurs solidaires du notaire, et ce qui aura été réglé 
avec l'un le sera avec l'autre, à cause de cette solidarité. 

Me Braulart examine la jurisprudence, et notamment l'arrêt 
de Paris du 26 décembrel859, qui n'est pas en contradiction 
avec la thèse qu'il défend : il pense que l'opinion de la Cour 
de cassation est nettement indiquée dans ses motifs, et qu'on 
attache trop d'importance à ce dernier considérant, qui dit 
que la question n'est pas en état d'être jugée. Il développe en-
suite des conclusions relatives à des pointa secondaires. 

M. de Gaujal, premier avocat-général, prend la parole 

en ces termes : 

La question est très intéréssaiite au point de vue pratique; 
il importe que la solution en soit fixée par la jurisprudence 

avec précision. 
Un principe est hors de doute. L'article 173 du Tarif est 

d'ordre public; on a toujours le droit de réclamer la taxe, 
nonobstant toute stipulation contraire, même après paiement 
sur règlement amiable. La clause du cahier des charges dont 
s'agit eii nulle, d'autant plus que le vendeur qui traite avec le 

notaire n'est pas le seul intéressé, et que l'adjudicataire n'in-
tervient pas comnie l'acheteur. Aussi, l'ordonnance de 1841 
a-l-eile interdit loute clause relative aux frais dans les cahiers 
des charges drerse-s par ventes judiciaires. 
, A qui donc appartient le droit de réclamer la taxe ? La Cour 

«l'Orléans a pepsé que c'était à l'adjudicataire seul, en se fon-
dant sur l'article 1593 du Code Napoléon, et sur renonciation 
du cahier de charges, que les 12 et demi pour 100 étaient dus 
en RUS du prix, et non en déduction. Il est certain que l'article 
1593 est la règle entre le vendeur» et l'acquéreur; elle ne l'est 
pas à l'égard du notaire. Les frais sont dus par les deux par-
ties; le notaire agit à un doublo titre: comme résine eur de 
l'acte, il est officier public; comme préparateur de l'acte, il est 
mandataire d^s deux parties ; ses honoraires se divisent à 
raison de ces deux qualités ; les déboursés sont dus à l'officier 
publie, mais le salaire dû pouravoir préparé l'acte, pouravoir 
l'ait l'affaire des deux partie?, est dû au mandataire. C'est pour 
céda qûelo notaire a une action solidaire contre les deux par-
lies qui sont ses débiteurs solidaires, aussi bien le vendeur 
que l'acheteur; la Cour d'Orléans a eu tort do dire que le ven-

deur n'était qu'une caution. 
Cela posé, celui qui doit profiler de la taxe est celui qui a 

été lésé par l'exagération de la taxe. Eu cas de vente ordinaire 
\À vendeur et l'acheteur s'entîndant sur le prix, l'articla 1593 
sera applicable. Ici nous sommes dans une autre espèce, il 
s'agit d'adjudication, par conséquent de prix éventuel réglé 
par le vi ndeur seul. Le prix se compose de deux éléments: 
le prix principal, d'une part, puis les frais stipulés à payer au 
iioltfiïe; ie vendeur touche deux choses, le prix principal par 
ses mains, les frais verses au notaire par délégation ; s'il y a 
dimTnation d'un de ces élément», le produit de cette diminu-
tion doit accroître à l'auire élément. L'adjudicataire a évi-
demment calculé, pour taire son offre, sur la clause du cahier 
décharge, il sait que 12 3. demi pour 100 font environ un 
huitième du prix, il s'est dit en faisant une enchère de 8,000 

fr. j'ai 9,000 fr. à payer; doue, en payant 9,000 fr., l'adjudi-
cataire ne subit aucun préjudice ; le vendeur, au contraire, en 
a éprouvé jtn, parce que 1'txagérauon des frais a pesé sur le'S 

enchères ; st le von leur a subi un préjudice, il doit profiter de 
la réduction ; qu'on suppose une vente faite contrat à la main, 
suivant l'expression pratique, l'acheteur n'a qu'a payer soii' 
prix, dans ce cas le vendeur profiterait de la réduction. 

C'est la rrfêiiie situation: nous estimons qn'il y a lieu d'in-

firmer l'aarêt d'Orléans. 

. La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche l'intervention des parties de Cri-on 

(Bonnet, adjudicataire) : 
« Considérant qu'elles n'ont pas été appelées dans la cause 

de première instance, et qu'à raison des questions qui s'y dé-
battaient, elles seraient redevables à former tierce-opposition 
au jugement dont e»t appel; qu'elles ont donc qualité pour in-

tervenir devant la Cour; 
« Les reçoit intervenantes, et statuant envers toutes les 

parties; 
« A l'égard de l'appel principal de Jalouset : 
« En ce qui louche le droit pour tous ceux qui y ont inté-

rêt de requérir la taxe des frais et honoraires des notaires : 
« Considérant <|ti'd n'est pas contesté par rappelant; que 

d'ailleurs ce droit ressort de l'article 173 du Tarif du 16 fé-
vrier 1807 dont la disposition est d'ordre public; 

« En ce'qui touche la question de savoir lequel du vendeur 
oa do l'adjudicataire a, en matière de vente d'immeubles sur 

enchère? le droit de requérir la taxe des frais de vente : 
« Considérant que si, dans . la vente amiable où le prix 

ayant été déterminé à l'avance par les contractants, ne saurait 

être affecté par l'exagération des frais que réclame la notai-
re, l'acquéreur sur qui pèse la charge de ces frais a seul in-
térêt et droit à en demander la taxe, il en est autrement des 
ventes aux enchères lorsque les frais annoncés comme devant 
être d'une somme fixe, n'ont pas été préalablement fixés, ou 
lorsque, comme dans l'espèce, ils doivent être d'un tant pour 

cent du prix principal; 
« Qu'en effet, ce prix étant éventuel, les enchérisseurs sont 

d'autant moins portés à l'élever que le chiffre des frais ou la 
quotité proportionnelle indiqués au cahier des charges sont 
plus considérables; d'où la conséquence 1" que le vendeur a 

éprouvé une perte équivalente à la somme demandée en trop 
pour les frais, puisque vraisemblablement l'adjudicataire au-
rait augmenté d'autant son enchère; 2° que cet excédant fait 
virtuellement partie du prix; 3° que le vendeur ou ses créan-
ciers ont seuls droits à requérir la taxe et à en profiter; 

« Qu'il n'eu résulte d'ailleurs aucun préjudice pour l'adju-
dicataire, qui peut uniquement exiger de ne rien payer au-
delà de la somme strictement due pour les frais, et qui, si la 
prétention de l'appelant et des intervenants était admise, 
trouverait, contre tout droit, une diminution de son prix dans 

la réduction produite par la taxe; 
« Considérant toutefois que Jalouset est fondé a demander 

qu'après la taxe faite de ses frais la restitution de la diffé-
rence ne puisse être poursuivie contre lui que jusqu'à concur-
rence de la somme qu'il aura reçue pour ces objets des divers 

adjudicataires ; 
« A l'égard de l'appel incident de Coutan : 
« Considérant que, soit comme le seul des créanciers chiro-

graphaires de Mercier qui se présente, soit surtout comme 
créancier hypothécaire colloque sur les fonds qui manquent, 
Coutan est fondé à reclamer comme faisant partie du prix la 
différence qui pourra résulter du la taxe, mais qu'il n'y a lieu 
de faire droit au chef de ses conclusions tendant à l'évocation 
et à la commission d'un membre de la Cour pour procéder à 
cette taxe, l'article 173 ci-dessus, visé du Tarif da 1807 fai-
sant de la taxe des actes notariés une attribution spéciale au 
président du Tribunal de leur arrondissement; 

«Sans s'arrêter à ce dernier chef de conclusions, dont Cou-

tan est débouté ; 
« A mis et met les appellations et le jugement dont est ap-

pel au néant en ce qu'il n'a pas attribué à Coutan la diffé-
rence que pourra produire la taxe des frais de la vente dont 
s'agit; émendant quant à ce, décharge Coutan de la disposition 
du jugement qui lui fait grief, et faisant droit, condamne Ja-
louset à payer à Coutan le montant de cette différence jusqu'à 
concurrence: des sommes qu'il aura touchées des adjudicatai-
res pour raison desdits frais, le jugement au résidu sertissant 

effet, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN. 

Présidence de M. Lizot. 

Audience du 28 janvier. 

CONSEIL DE FAMILLE. — PORTEUR DE PROCURATION. — 

MANDAT IMPÉRATIF. 

La première chambre du Tribunal vient de rendre une 

décision importante dans une matière très pratique ; il s'a-

gissait d'une demande en nullité dirigée contre une:délibé-

ration du conseil de famille. Le moyen sur lequel s'ap-

puyait cette demande était fondé sur ce que deux des 

membres du conseil de famille convoqués à la délibération 

s'y étaient fait représenter par des étrangers porteurs de 

mandats impératifs, leur imposant un vote arrêté à l'a-

vance. La décision qui est intervenue a d'autant pius 

d'intérêt, qu'il n'existe pas de jurisprudence sur cette 

question de la validité du mandat impératif. Les circon-

stances qui ont donné naissance à la contestation sont 

très simples. 
En 1858, un conseil de famille, composé de six mem-

bres, fut convoqué par M. le juge de paix d'Elbeuf, à l'ef-

fet : 1° de nommer un subrogé-tuteur aux mineurs B... ; 

2° de leur désigner un tuteur ad hoc, leur père ayant des 

intérêts opposés à ceux de ses enfants ; 3" enfin, de déli-

bérer s'il convenait d'autoriser les mineurs à accepter ou 

à répudier un legs qui leur avait été fait par leur aïeule au 

préjudice de leur père. A la majorité de cinq voix contre 

une, le conseil de famille fut d'avis qu'il y avait lieu d'au-

tor ser les mineurs à accepter la libéralité dont ils avaient 

été l'objet. 
1! est essentiel d'observer que, lors de cette réunion du 

conseil de famille, deux des parents convoqués s'étaient 

fait représenter par deux mandataires porteurs de procu-

rations avec mandat impératif de voler pour la répudiation 

du legs, et que le juge de paix les avait admis à prendre 

|Jart au vote. • r>" i 

S!n des membres du conseil de famille, considérant que 

PaiHorisatioti d'accepter donnée aux mineurs par le con-

seil de famille était contraire aux intérêts-de ceux-ci, atta-

qua la délibération, et il assigna, devant le Tribunal civil 

de Rouen, les autres membres du conseil de famille pour 

en faire prononcer la nudité. 

Dans l'intérêt des demandeurs, Me Lemarcis a soutenu 
que fa délibération prise par le conseil de famille des mi-
neurs B... était nulle, comme ayant été prise par un conseil 
de famille irrégulièrement composé et ne réunissant pas !e 
nombre des membres nécessaires pour voter : soit les trois 
quarts des membres convoqués. En effet, le juge de paixaurait 
dû considérer comme défaillants les membres du conseil de 
famille qui s'étaient fait représenter par des mandataires por-
teurs d'un mandat impératif leur imposant, à l'avance, l'obli-
gation de voter dans le sens de la répudiation du legs. Un 
pareil mandat est nul, car il est essentiellement contraire au 
caractère de la fonction déléguée au mandataire; il n'y a pas 
dodélibération sans liberté, et l'on ne saurait accorder aucune 
valeur à un vole arrêté isolément à l'avance. 

Reconnaître la validité de pareils mandats, c'est, du même 
coup, violer la loi et ses sage* prescriptions. En appelant les 
membres du conseil de famille a délibérer sous la présidence 
du juge de paix, le législateur a voulu précisément qu'ils 
puissent s'éclairer les uns les autres, discuter outre eux, et ne 

prendre un p irti qu'eu connaissance de cause. Et que devien-
nent toutes ces précautions si favorables aux mineurs, si cha-
que membre peut aijisi envoyer, par l'intermédiaire d'un 
tiers, son opinion ariïrce à l'avance ? Il faut donc conclure 
nécessairement de là que je mandat impératif est contraire à 
la loi, qu'il est nul, et, par voie de conséquence, que le mem-
bre du conseil de famille qui l'a donné doit être considéré 
comme n'ayant pas été représenté à la délibération, c'est-à-
dire comme défaillant. Or, dans"espèce, il y avait deux mem-
bres du conseil de famille indûment représentés par drs por-
teurs de mandats impératifs,et par suite défaillants. Dès ;ors, 
ie conseil de familles'esttrouvéréduitàquatre membres, c'est-
à-dire à moins des trois quarts des membres convoqués. Dès-
lors, la délibération prise dans ces conditions est nulle, et le 
Tribunal n'hésilera pas à en prononcer la nullité. 

M. le subs itut Fournot a combattu la théorie de la nullité 
du mandat impératif développée dans l'intérêt du demandeur. 
Suivant lui, un pareil mandat n'est pas nécessairement pro-
hibé; c'est aux Tribunaux à apprécier l'intérêt des mineurs, 
les circonstances de la cause, à dire si l'existence d'un pareil 
mandat a compromis leur intérêt, et à annuler ou à mainte-
nir, suivant les circonstances, la délibération attaquée devant 

eux. 

Après en avoir délibéré, le Tribunal a rendu le juge-

ment suivant : 

« Attendu, en droit, que la loi n'a point indiqué, parmi les 
formalités qu'elle prescrit pour la composition des conseils de 
famille et leurs délibérations, celles dont l'inobservation en-
traînerait la nullité de ces délibérations; que la jurispruden-
ce, suppléant, au silence do la loi, a^reconnu aux Tribunaux le 
pouvoir de les maintenir ou de les annuler selon les cas et les 
intérêts des mineurs, mais que ce pouvoir n'a point été éten-
du et ne pouvait l'être jusqu'aux formalités substantielles cons-
titutives do la délibération; qu'ainsi, et p.r exemple, quand il 
s'agit du nombre des membres présents nécessaire pour déli-
bérer, soit des trois quarts des membres convoqués, txigô par 
l'art. 415 du Code Napoléon, il n'est pas permis aux Tribu-
naux d'apprécier autrement que par le fait la validité des dé-

libérations; qu'elles seront valables ou nulles selon que cette 

condition a été ou n'a pas été remplie; , 
« Attendu, en outre, que ces sortes de délibérations, par le 

nom qu'elles portent, par le caractère qui leur appartient, ne 
doivent être que le résultat d'un vote éclairé pur le concours 
des raembres du conseil de famille, et qu'on ne saurait admet-
tre qu'en dehors de toute délibération, chacun soit libre de 
donner son avis par l'intermédiaire d'un tiers, n'ayant d'autre 
pouvoir que de le transmettre sans y rien changer; qu'on ar-
riverait à cette conséquence que, tous les membres du conseil 
de famille procédant de la même manière, le juge de paix ne 
serait plus chargé que d'enregistrer les opinons arrêtées à l'a-
vance et transmises par voie de mandat impératif; qu'il n'y 

aurait plus alors de délibération puisque personne n'aurait 
délibéré; qu'il suit de là que les membres qui se sont fait re-
présenter par des tiers avec mandat impératif ne sauraient 
être considérés comme ayant pris part à la délibération et ne 
doivent point être comptés pour former le nombre nécessaire 

à sa validité; 
« Attendu, en fait, que le nombre des personnes convoquées 

pour composer le conseil de famille des mineurs B... était de 
six ; que deux d'entre elles se sont fait représenter par des 
mandataires auxquels elles avaient expressément imposé l'o-
bligation da répudier la disposition testamentaire faite au 
profit des mineurs par leur grand'mère ; que le conseil de fa-
mille s'est trouvé réduit à quatre membres, c'est à-dire à 
moins des trois quarts des membres convoqués; que la délibé-
ration prise dans ces conditions est en conséquence nulle 
en ce qui concerne les legs; mais qu'elle ne l'est pas et doit 
être maintenue dans ses autres dispositions sur lesquelles ne 

portaient pas les mandats impératifs ; 
« Par ces motifs, le Tribuual annule la délibération du con-

seil de famille des mineurs B...en date du 17 septembre 1858, 
en tant qu'elle s'applique à l'acceptation du legs l'ait en fa-
veur desdits mineurs par leur grand'mère; la maintient pour 
le surplus ; accorde à toutes Us parties leurs dépens à prendre 
sur les valeurs comprises dans le legs, soit qu'elles ap-
partiennent aux eufants mineurs par suite de l'acceptation, 
soit qu'elles appartiennent au père par suite de la répudia-

tion. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CÉRET. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Audiences des 19, 20 et 21 janvier. 

HOMICIDES PAR IMPRUDENCE. UNE FEMME MORTE DÈS SUI-

TES D'UN ACCOUCHEMENT PRATIQUÉ PAR UN OFFICIER DE 

SANTÉ. — UN ENFANT MIS EN LAMBEAUX. EXERCICE 

ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. 

Cette affaire offre une certaine analogie avec celle dont 

nous rendions compte dans notre numéro du 11 janvier 

dernier et qui était déférée au Tribunal correctionnel de 

Paris (6' chambre). 
Le double homicide qui était soumis à l'appréciation du 

Tribunal de Céret avait causé dans la contrée une vérita-

ble émotion. Dans la salle, on voit un grand nombre de 

médecins et d'officiers de santé que la curiosité y a at-

tirés. 
Le prévenu est amené par la gendarmerie : c'est un 

homme aux cheveux blancs, à l'allure hautaine et décidée; 

il paraît fort satisfait de constater dans la salle d'audience 

un public nombreux. 

Le Tribunal entre en séance. Voici les faits tels qu'ils 

résultent à peu près des procès-verbaux et des constata-

tions de l'instruction : 

Le sieur Gonzalez a fait ses études médicales en Espa-

gne, d'où il a rapporté un brevet de capacité ; le jury 

médical des Pyrénées-Orientales devant lequel il se pré-

senta, il y a quelques années, l'autorisa à exercer la mé-

decine dans le département. Cet homme se lit bientôt re-

marquer par ses allures prétentieuses; par les promesses 

impossibles qu'il faisait à. ses malades, et par les éloges 

qu'il faisait sans cesse de son propre savoir. Dans leur 

langage énergique, les paysans l'avaient surnommé l'Em-

pirique. 
Le 27 décembre dernier, la femme Nou fut prise dans 

la nuit par les douleurs : elle sentit qu'elle allait accou-

cher. M"" Pujol, sage-fetnme, qui était auprès d'elle, l'ex-

plora. Elle s'aperçut bientôt que l'accouchement serait 

laborieux et difficile; l'enfant st; présentait dansunémau-

vaise position.- Elle réclama âussitôt la présence d'un 

homme de l'art. Gonzalès fut appelé ; il examinai son 

tour la femme Non; affirma que l'enfant présentait la tête, 

et que dans quelques minutes la femme serait délivrée. La 

sage-femme Pujol soutint que ce n'était point la tête que 

l'on apercevait, mais bien le coude ; elle déclara que ses 

trente années d'expérience ne lui permettaient pas d'en 

douter.—L'officier de santé persiste dans son opinion ; 

mais, pendant la discussion, le bras glisse, la main sort. 

Il n'y avait plus à contester : la femme Pujol avait raison. 

Gonzalès déclare qu'alors il s'assura que l'enfaat était 

mort; le bras lui parut tuméfié; puis, introduisant la main 

dans l'organe, malgré la présence de l'épaule de l'enfant, 

il plaçauude ses doigts sur l'artère temporale del'enfant; il 

affirme qu'aucune pulsation ne lui indiqua que l'enfant vé-

cût. Certain alors, dit-il, de la mort de l'enfant, il se mit à 

opérer. Il administrait la femme Nou une dose de seigle er-

goté, puis il la saigna. Quelques minutes après, il s'em-

para d'horribles crochets de fenêtre, recourbés et aigus, 

et il arracha à l'aide de ces instruments et d'un premier 

elfort, sept côtes de l'enfant, puis une partie du ventre et 

des intestins : « La femme Nou, ajoute-t il, parut fatiguée. » 

Il quitta, à dix ou ou onze heures du soir, la malade, lais-

sant dans soti sein l'enfant ainsi mutilé. Le lendemain, 

vers sept heures, il revint : alors opérant sur ie bras qui 

était toujours pendant une traction très forte, il l'arracha, 

l'épaule mômesuivitle bras. Il repritalorsles crochets delà 

veille, perfora le crâne du foetus en plusieurs endroits. Enfin, 

introduisant sa main dans le corps de la femme Nou, il 

opéra la version et ramena un enfant mutilé et en lam-

beaux. 
Ce récit de l'inculpé dénotait une ignorance profonde 

de l'art des accouchements, une impéritie et une négli-

gence coupables. M. Arnilhau, procureur impérial, et M. 

Cornes, juge d'instruction, sotransporlèreat sur les lieux et 

se livrèrent à une instruction. M. le docteur Do fut chargé 

qui avait succombé, et de celui de procéder à l'autopsie 

du cadavre de la femme Non, de l'enfant. Cette instruc-

tion a amené le3 poursuites actuelles. Gonzalès est incul-

pé 1° d'avoir contrevenu à la loi du 19 ventôse an XI, en 

pratiquant-une grande opération sans l'assistance d'un 

docteur en médecine ; 2" d'un homicide par imprudence 

sur la personne de la femme Nou, en procédant à un ac-

couchement contre toutes les règles de 1 art ; 3" d'un ho-

micide par imprudence sur la personne de l'enfant que la 

femme Non portait dp.ns son sein, en le mutilant sans né-

cessité et en agissant contrairement aux préceptes de la 

science. '':^-^S—m--Mr '• • 

Ou pa^se à l'audition des témoins. 

La femme Pujol raconte les faits que nous avons 

constatés plus haut ; sa discussion avec Gonzalès sur la" 

position de l'enfant, ie bras se développant et mettant fin 

à la contestation; l'emploi du seigle ergoté, , la saigtiéj; 

l'emploi des crochets et l'éventration de l'enfant. Gonza-

lès, dit-elle, s'éloigna alors en disant : « Tout va bien. » 

li revint le lendemain : en le voyant arriver,'la femme 

Nou s'écria : « Qu'il ne me touche pas ! » Alors il arra-

cha le bras et l'épaule de l'enfant, puis diminua le volu-

me de la têt : en la perfo arit de toutes parts; enfin, il fit 

la version. L'enfant était mort, et la mère elle-même suc-

combait une heure après. >>%^ 

M. le procureur impérial-. La fp^ 

bien consiituée? ratne 

Le témoin : Parfaitemenl; elle
 H

vait v ^ 

était très robuste et avait eu précédemment8'**!. 
D. Quelle a eie votre impression et S de»W;< 

opinion sur les manœuvres do Gonzalès >
 a éuSi 

jamais vu opérer ainsi ; la pauvre Catherin """" 
cutee. 

D. Vous n'étiez pas d'avis d'administrer i 

té? — R. Non, monsieur; le seigle ère™ 

qu'engager davantage l'enfant dans la a», ! 

dans laquelle il se présentait. 

M. le docteur Do est appelé : Le 28 

ne 

PrOc, 

me rendis à Prats de 

impérial, et M. Cornes, juge d'instruction"' 

l'autopsie de l'enfant;H| l'ai trouvé à côté d J<ï pr°^ 

veloppédans un lirîgeblanc. Cet enfant étsdt 

de putréfaction avancée; il était du sexe s
6; 

bras gauche, encore attaché à l'omoplate et à^'i 

déchirés, était séparé du tronc. Au-dessous 

tion de ce bras existait une grande ouvertur larit 

de substance, laissant apercevoir quelques 6 avt'-' 

fermés dans la poitrine et le bas-ventre. Le01^11*'' 

corps est de 2 kilogrammes 6 hectogrammes^81'''' 
ombilical est encore adhérent, la tête ]

a
" f * 

déformés : les os de la tête sont mobiles » 

des méninges et du cuir chevelu ; trois
 B
 ^ 

chirures dans la partie postérieure, supérie ^ 

raie de la tête s'observent dans ces
 m

e 1 

menls. La substance cérébrale est ramollie ?68 ! 

état de décomposition; elle s'échappe à travers 

rations. L'os maxillaire inférieur a disparu 

entier; il ne reste qu'un seul fragment du côté 

cinq côtes dorsales de ce même côté ont été en] ?: 

ne présentent que leurs extrémités vertébrales ' 

Je conclus 1° que l'enfant est du sexe masculin a 

était à terme et bien conformé; 3° que les viol 

blessures trouvées sur son corps ont pu occasion^ 

mort; mais il m'est impossible d'affirmer que cet"1'' 
vivait avant sa mutilation. 

M. le président : Quelle est voire opinion, 

manœuvres de l'inculpé?—R. Je blâme éuergirJ,! 

conduite de l'accoucheur, parce que les traction» 

cées sur le bras de l'enfant, et qui n'ont servi J 
arracher ce membre, ont été nuisibles à l'acconck 

elles n'ont abouti qu'à en retarder la terminaison.? 

gageant profondément l'épaule, et elles onî élo'ml 
de l'axe du détroit supérieur. ' 

M. le procureur impérial : Quel devait être 

ces tractions sur la mère? — R. Ces tractions étaient1 

dangereuses pour la mère. L'accoucheur aurait dû 

mencer par chercher à opérer la version de l'enfant 

moins de preuves irrécusables sur la mort de l'enfani 

devait toujours agir comme s'il était vivant. 

D. Quelle est votre opinion sur l'administration diisj 
ergoté au moment où on l'a donné à Catherine Non 

R. C'est une faute grave ; l'enfant se présentait mal j 

fallait pas l'engager plus avant dans la position qu'il 

cupait. 

M. le président : Gonzalès a-!-il pu se convaincre!-

mort ou de la vie de l'enfant ? — R. Il faut à celg 

que le médecin soit très réservé. On voit sotneii 

membre tuméfié, sphacelé; on croit l'enfant privé de-

il arrive qu'il n'est pas mort. La science offre s 

égard des faits nombreux et dignes d'attention. Dans 

faire actuelle l'enfant était à terme, fort bien CODÉ 

viable ; la présomption légale et médicale c'est qu'il 

vivant. 

D. Gonzalès affirme qu'il s'est assuré de la mori 

l'enfant en appliquant un doigt sur l'artère temporale! 

R. Cette manœuvre me paraît impossible, et, dans! 

les cas, elle n'est pas concluante. En effet, i'enfantf 

fortement engagé et fermait l'orifice de l'organe. Sis 

zalès a pu introduire sa main il devait tenler lava» 

c'était la seule chose qu'il devait faire. Mais sa conà 

est absurde. Je doute fort que dans la position» 

trouvait la tête il pût arriver à placer son doigt sur 

tère temporale. D'ailleurs il est constant que I'enfantf 

vait être alors momentanément asphyxié; il pou» 

avoir suspension de la vie, et Gonzalès ne devait past 

dure de l'absence de pulsation de l'artère à la BÉ 

l'enfant. S'il n'a pas commis un homicide il a été i 

imprudent. 
M. le président : M. le docleur, veuillez continuer^ 

déposition et arriver aux faits concernant la femme* 

— lî. J'ai procédé à l'autopsie de la femme Hojtlj 

femme est dans un état de putréfaction avancée; le» 

est tendu, fortement ballonné. J'ai constaté les » 

d'une grande inflammation de l'utérus et du ("JJ 

(une métro-péritonite), avec un commencement de* 

ration. L'intestin rectum et la vessie ne nous ont» 

aucunes traces de violences. L'estomac a été ouvert:)'; 

ai irouvé qu'un liquide jaunâtre. La muqueuse pji 

quelques petits points noirâtres que j'ai pris pour*' 

bris de seigle ergoté qu'on avait mal à propos adjBlPl 

Le bassin et ses détroits sont bien conformés, 

i Les organes internes et externes, ainsi que leu^ 

nexeset ie péritoine, ont passé à l'éiat d'inflauimatioiM 

auquel elle n'a pu survivre. La matrice, distendue » 

au terme de la gestation, nous.a fart supposer que 

rine Nou était dans un état d'exténuation tel quec 

gane s'était relâché au moment de sa délivrance »Vl 

approches de la mort avaient amené un collaps 

M. le président : Pensez-vou3 que la mort de I» ̂  

Nou soit due aux manœuvres de Gonzalès ? — 

crois. m$ 

M. le président : La justice vous remercie de vo i 
cours; mats je dois vous dire que, pour rass ̂  

fortement encore nos consciences, M. le Pr,ou'ireù
(il

sji« 
rial a l'ait assigner M. le docteur Azemar d'Elue. ^ 

introduisez M. le docteur Azemar, et offrez un 

M. le docteur Do. 
M. le docteur Azemar est introduit. ïeIei 

M. le président: Monsieur le docleur, v°uf ̂  lii we 

m 
SU 

1* 

le'j 
otl 

miné le rapport écrit de M. le docteur Do, ve 

conuaî re au Tribunal votre appréciation. ^t 
M. le docteur Azemar : Je n'ai qu'uti nw1 

l'approuve dans tout son contenu et j'adopte p 

ses conclusiuns. 'esà"' 
M. le président résume les questions f>°se ^ 

docteur Do ; M. le docteur Azemar les rese>^ ^.j 

mêmgsens. Messieurs, ajoute M. le P/^slde"
s

'
e
 de^ 

vous remercie tous les deux, et elle s'emp^ 

rendre à vos occupations. . : 
M'Latouche , avocat : Je désirerais savoir »

 tj
^uË 

reconnaissant la version impossible, a pu as ■ 

l'a fait ?
 u 

M. Azemar: Le célèbre baron Dubois dlS
|j

 oU
v
; 

certains accouchements on faisait comme « o 

mais ici ce n'est pas le cas : 1* version était ̂
r 

iioéuvre a'opérer.et Gonzalès l'a bien cotnp'1
 er

 par0" 

qu'il l'a faite, seulement il aurait dû cofflraei 

a fini. den' d* 

Les autres témoins sont appelés. "*
 T

 cbe
ofA 

des circonstances particulières de i acl" -j,, et ' k ; 

mari de la femme Nou fait une déposition '
r

, ^ditcjj ̂  

férente qui excite une certaine émotion da' ■ .
 r

#rJ 

La parole est donnée au mini-, tère P«bl,c'J
D

o ̂  ' 

les faits du procès, requiert contre le Pr 
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cat soutient que Gonzalès n'a agi que 
Latouche, •««J

j
f

B
 f

aU
 comme il a pu; qu'il, cher-

£**hjRi2*la mùre-Messieurs-8 ■ ' 

ne 

( 

nchcz P 
" des questions dont personne n'a le secret. 
aS,ïr la nature, ses règles, ses hasards ! 
1(l»er 'L ï-HifclM. a nronoDcé le jugemenl 

Jii^-ff^rcs délibéré, a prononcé le jugement 

Atien rnffickr de santé Gonzalès reconnut que I ac-

(

^ 2 '.borieui. l'enfant étant place t 

„,
ir

 mettre à concert sa responsabilité, le 
ga^^

Dd
u que pour^

nt nux p iptio
«

 de
 l'article 

- ^nfnrmément aux prescripL 
f ' ^ ventôse an XI, devait demander l'assistance 

°^Ae 'a
 101 d'un docteur en médecine; _ 
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,
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 ihles dans de pareilles occasions; 

»eL in
d,spel

 Jins l'intervalle de six à sept heures, le sieur 
r*<eadM»

e da
°f

eurs
 foia d'opérer la version de I enfant, 

^fpXont pas y parvenir, .1 eut recours a des ma-
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H fjS* .^W» tellement l'épaule gauche de l'enfant qu'il 
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 ATmicide par imprudence sur l'enfant; 

l'accusation
 0

 mu
ti huions, et surtout la traction bru-

„ Attendu que j.
en

f
an

t devaient compromettre l'exis-
té du brasg«u«"eu 

tence de la >"
ereL»

 ue
 Gonzalès après avoir commencé ces 

„ Attendu, en j ^
&valt au

 moins les terminer au plus 

opérations vioieii
 de

 délivrer la mère sans désemparer, 

vite; 1u,'. f-.kandonna pendant neuf heures, un cadavre mu-
tandis qu11 , nrivant de tous secours, et la vouant à une 
tilé dans le sein, ia P 

mor
t certaine; 

„ Sur ces moi
1
 .

 Blès> offi(;ier do santé a
 p

ra
t
s
-
d
e-Mollo, 

« Déclare-Jea^
 lg 27 rféceml)re

 4859, par maladresse, im-

coovaiucu '
CSi

 inobservation des règles de sa profes-
nrutace, wg, o ' ^ j

a cause
 de la mort de la femme 

sion, involontaire^ 

^"h lui faisant application des articles 319 et 52 du Code 

'""condamne Jean Gonzalès à trois mois de prison, et, par 

corps, à 30 fr. d'amende et aux dépens. >» 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (an contentieux). 

ainertt ' p
res

idence de M. Boudet, président de la section du 

à ce-«f contentieux. 

Audiences des 13 janvier et 3 février ; — approbation 

impériale du 2 février. 

MÉDAILLE MILITAIRE. MILITAIRE MIS A LA RETRAITE. 

REFUS DR LA RENTE VIAGÈRE DE 100 FRANCS. POUR-

VOI. — REJET. 

Les simples soldats et sont-officiers qui n'obtiennent la mé-
daille militaire qu'après leur mise à la retraite, à moins 
qu'ils n'aient été amputés pour blessures reçues au service, 
n'ont pas droit à la rente viagère de 100 fr., attachée à la 

médaille militaire accordée aux sous-officiers et soldats en 
articitè de service. 

Celle décision, qui inféresse une certaine classe de ci-

toyens sortis des rangs de l'armée, est intervenue dans 
l'espèce suivante : 

Le 26 décembre 1856, la médaille militaire instituée par 

décret des 22 janvier et 29 février 1854, a été accordée 

au sieur Cahûzac, soldat en retraite, demeurant à Albi. 

Le sieur Cahuzac a demandé à jouir de la renie viagère 

attachée à cette médaille; msis le graod-chincelier de la 

t^oti d'Honneur, et. après lui ie ministre d'État ont re-
pose celte demande. 

be m le pourvoi du sieur Cahozac, sur lequel est inler-
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priétaire, à Charonne; de Trogoff, employé, a Neuilly; Larna-

zièrf, herboriste, à Montmartre ; Mouiz, propriétaire, a ua.ii 
gnolles; Baudouin, marchand de métaux, rue Notre-Uame-ae-
Nazareih, 10, Eyguière, pbarmacien, à Vaugirard; Amouroux, 
propriétaire, à Bercy; Cibois, boulanger, rue des Prouvaires, 
i; Lipmann, mégissier, rue Geolïroy-Saint-Hilaire, -i; Uzenne, 
propriétaire, à Auteuil ; Letellier, propriétaire, à Montrouge ; 
Marguerie, avocat, rue de Lille, 37; Guédon, propriétaire, a la 

Chapelle; Bureau, propriétaire, aux Prés Saint-Gervais; Bazin, 
propriétaire, rue Chapon, 28; Delangre, propriétaire, a Uia--

renton; Dru, marchand de vins en gros, rue de Beihune, 14 , 

Tragin, charcutier, à Neuilly ; Garde, fabneaut de pinceaux, 

rue Saint Martin, 229. 
Jurés suppléants : MM. Bouhier de l'Lcluse, propriétaire, 

rue Taranne, 12; Barbe, marchand de draps, rue des Bons-
Enfants, 24; Radiguey, cultivateur à Gentilly; Dupuis, fabri-
cant d'huile, rue du Pont-aux-Biches, 10. 

CHRONIQUE 

PARIS, 6 FÉVRIER. 

Si quelqu'un connaissait une place d'épouse légitime 

vacante, M"
e
 Justine Dupuis en cherche une; elle a bien 

cru un moment l'avoir trouvée chez Cayla, ouvrier forge-

ron, mais il n'a pas voulu forger les chaînes del'Hyménée; 

il est parti la veille dujjour de l'an, et a adressé la lettre de 

bonne année que voici à son Ariane abandonnée : 

Cherre Justine, 
Voissi se que j a i a te dire aujourdhui dans se maumontissi 

je suis bien etloingnéde toi j'ai parti d'un cou de prdntitude 
sur tes belle parolle, tu ma excité tellement que j'ai préféré a 
ta bandonné tout a fait, mais sur tout selaselui que je regrele 
le pius c'est peutet Pol mais sa nen péchera pas que disciquel 
que tents je penserait a lui car lui et bien inossen dans tous 
ses a ferre las. 

A pressent tu pourra dire a la blanchisseuse quelle te cons-
sollea comme elle a fait a l'intervalle du jour de lant et j'ais-
perre ma chérre que tu poura dire par ma fôtte par ma plus 
grande fôtte. 

Tout an terminan ma laittre comme on fait les sosse on les 
mange je tan brasse de cœur et ossi le polit Pol dans se mo-
ment tisi je suis plus de 100 lieu du cottô da Bordeaux. 

Paris ie 8 janvier 1860, 

CAVLA JEAN. 

N'admirez-vous pas ce monsieur qui, dans ce mo-

ment tisi, est plus de 100 lieu du cotté de Bordeaux, et 

date de Paris sa lettre qui en outre, porte le timbre de 

Grenelle ; Justine remarqua cette inconséquence, et com-

me Cayla lui avait emporté deux cents francs; que le nom 

qu'elle ambitionnait, l'homme qu'elle chérissait, l'argent 

qu'elle possédait, tout était perdu, elle déposa une plain-

te en vol, et bientôt Cayla était arrêté à Grenelle. 

Le voici en police correctionnelle. 

Justine vient soutenir sa plainte; elle raconte que Cayla 

lui a promis le mariage ; qu'elle a été un an avec lui en 

parfait accord, mais qu'au bout de ce temps il s'est mis 

« à faire la noce » et s'est trouve sans ouvrage ; qu'il l'a 

excitée à réclamer sa légitime lui revenant de sa mère ; 

puis, qu'après avoir vécu sur cet argent, il a disparu en 
emportant le reste (les 200 fr.). 

Cayla reconnaît que c'est une absence de sa part, ce à 

quoi Justine répond judicieusement : Vous pouvez vous 

absenter sans emporter mon argent. 

L'argent, Cayla en a dépensé la moitié le jour de l'an, 

et a employé l'autre moitié à acheter une pendule qui est 

arrivée chez lui tout juste pour marquer l'heure de son 
arrestation. 

Au point de vue de ses sentiments pour Justine, le pré-

venu dit : « Elle venait toujours me réclamer pour que je 

l'épouse, et comme ça ne m'allait pas, elle a liai par 

m'ennuyer, et je me suis en allé. » 

Justine devient d'un vert qui rappelle les sommations 
sans frais. 

Le Tribunal condamne Cayla à six mois de prison. Voi-

là donc Justine libre et disposée à se marier, mais il y a 

petit Pol, dont i[ est question dans la lettre, qui ^est un 

léger obstacle pour un homme à préjugés. 

— Lefort est charretier, chargé depuis quelque temps 

d'enlever des vins de la gare du chemin de fer de Lyon 

pour les transporter à Bercy. Il y a quelques jours, il 

avait à charger des vins du Midi. « Mauvais cru, se dit-il 

en goûtant d'une pièce qu'il venait de piquer, passons à 

quelque chose de mieux. » Et eu effet, il fait quelques 

pas, s'arrête devant une pile do vieux maçon , et donne 

un coup de foreï dans un fût. Le vin coule dans sa tasse 

d'argent, jaune comme un fil d'or, comme on dit à Bercy; 

il goûte, il déguste, il redéguste; cette fois il est satisfait; 

mais comme il est bon camarade, il appelle les amis, et 

la coupe passe de main en main, chacun répétant menta-

lement ce refrain, produit du terroir : 

Vive la gare de Lyon, 
Charmante rigole 
Qui met en riole ; 

Vive la gare de Lyon, 
Charmante rigole, 
Charmante rigole 

De vieux Bcaune et de vieux Màcon. 

Cette fois, un surveillant de la gare aperçoit Lefort of-

frant une ultième tasse de Màcon à un dernier ami, et lui 

tapant sur l'épaule, l'engage à le suivre chez le commis-

saire de police. « Pour quoi faire ? lui répond le charretier 

de ce ton naïf que prendrait un nourrisson arraché du sein 

de sa nourrice. C'est qu'en effet tous les charretiers de 

liquides, de bonne ou de mauvaise foi, estiment que si les 

propriétaires peuvent prétendre à la nu-propriété de leurs 

vins, ils en sont les usufruitiers. 

C'est encore ie langage que lient aujourd'hui Lefort de-

vant le Tribunal correctionnel, où il comparaît sous la pré-

vention de vol. Sa surprise est sans égale ; travailler dans 

les vins et s'en refuser une tasse, cela passe son imagi-

nation ; il n'ose pas dire, comme la chanson, que la gare 

de Lyon est une rigole de Beatine et de Màcon, creusée 

par la main de la nature, niais bien certainement il le 

pense. ,
 t

f_'* ,. , ... 
« C'est tous les jours la même chose , dit le surveillant 

de la gare ; malgré la plus grande attention, nous ne pou-

vons empêcher les charretiers de piquer les pièces, et tou-

jours des bons crus ; les vins du Midi et du Cher leur lont 

faire la grimace ; il faut du meilleur à ces messieurs, ce 

sont de vrais gourmets. •> , 
En présence de cette déclaration, le ministère public a 

requis contre le prévenu une application sévère de l'arti-

cle 401 du Code pénal, et sur ses conclusions conformes 

le Tribunal a condamné Lefort à six mois d'emprisonne-

ment. , . .'. 

— Le sieur Joseph Roguin, ouvrier mégissier, vient 

déclarer au Tribunal correctionnel que sa femme l'a quit-

té il y a près de tieux ans, qu'il a eu peu de
<
 regret de 

celte séparation, et qu'il n'auraii jamais sonné a elle si sa 

conduite ultérieure, intéressant son honneur de tfffl ne 

l'avait obiigé à porter contre elle une plainte en a. .aère, 

et en même lemosconlie son complice Alfred'Salle:on. 
Al-

un 
Les deux prévenus font dos aveux complets ; mais 

fivd, qui .est tUfl tout jeune homme, pnejeiid avoir 

moyeu ml'adiib c de jiistdicaiion. 

«"Quand nous avo'is été en pourparlers avec madame, 

dit-il, nous n'avons pas été sans parler n« peu de son ma-

ri, et que je lui ai dit : « Madame, je ne demande pas 

mieux que de m'fic'corder avec vous, par voire amabilito . 

papier de son sein, dont elle m'a dit : .< Monsieur Alfred, 

vous pouvez lire, et après lecture, vous verrez que je suis 

en règle. » Effectivement, j'ai lu le papier, et même pris 

une copie de ma main, dont la voici, que vous pouvez en 
prendre connaissance. 

M. le président : Quel est ce papier? 

Alfred -. Faites-moi le plaisir d'en prendre lecture ; ça 

commence d'abord comme un testament, mais après ça 

s explique, et on voit parfaitement l'idée du mari qui est 
de rendre pleine et entière liberté à sa femme. 

Lecture est donnée de l'écrit dont voici le contexte : 

C
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e heures du matin, moi Jo-
seph Roguin, profession dons la mégisserie, étant à jeun de 

corps et d'esprit et sur le point de quitter mon épouse pour 
l'éternité, déclare prendre, dans son intérêt comme dans le 
mien, les dispositions suivantes : 

Premièrement, au nom de la loi, je déclare nul notre ma-

riage, de même que s'il n'avait jamais existé, nous considé-
rant pour l'avenir comme morts l'un pour l'autre, sauf l'hé-
ritage s'il y en a à revenir de son côté et qu'alors je ferais 
revivre le contrat de mariage, mais pour cette circonstance 
seulement. 

Deuxièmement. J'entends et je prétends que mon ex-épouse, 
à compter du jour d'aujourd'hui, jouira da sa pleine liberté 
de corps et de volonté, tant pour le civil que pour le militaire 
et la marine, ne voulant gêner en aucune façon ses petits 
goûts et inclinations. 

Troisièmement. Le présent acte fait double entre nous, sur 
papier timbré, sera aux frais de mon ex-épouse pour la som-
me de 70c, et si elle perd le sien, repayera 1 fr. pour le 
timbre et rédaction. 

La lecture de cette pièce terminée, Alfred reprend la 
parole. 

«Après avoir signé un pareil papier, dit-il, je pense que 

M. Roguin a manqué à sa signature en faisant des misè-

res à sa femme, et à moi par dessus le marché, qui n'a 

agi que me croyant en règle par ladite siguature. 

Après cette dernière tirade, Alfred se rassied, plein de 

confiance, dans l'ignorance où il est, le pauvre garçon ! 

que la loi défend toule convention immorale ; c'est donc 

avec le plus profond étonnement qu'il s'est entendu con-

damner à un mois de prison, et la femme Roguin à trois 
mois de la même peine. 

— Une tentative de meurtre a été commise avant-hier 

rue des Gravilliers. Un nommé V..., âgé de vingt ans, 

garçon marchand de chevaux, vivait maritalement depuis 

hnit ou neuf mois avec une fille Caroline D..., âgée de 

vingt el un ans, et ils occupaient en commun une cham-

bre dans un hôtel garni de la rue indiquée. Dans le cou-

rant de la semaine dernière,la fille D..., qui avait été dans 

les derniers temps fréquemment exposée aux violences de 

V..., annonça à ce dernier que son intention était de rom-

pre ses relations avec lui et de le quitter; mais intimidée 

par les menaces qu'il proféra contre elle à ce snjet, elle se 

décida à ajourne - à quelques jours la réalisation de son 

projet de séparation. Avant-hier après midi, ne pouvant 

supporter plus longtemps la vie commune, elle déclara 

positivement à V... qu'elle était décidée à le quitter sans 

retard; ce dernier renouvela ses menaces; une discussion 

s'engagea entre eux, et après l'échange de mots vifs de part 

et d'autre, V... s'arma d'un couteau et en porta à la fille 

D... un violent coup qui la fit chanceler et tomber sur un 

meuble; il sortit aussitôt de la chambre, jeta son couteau 
dans le corridor et prit la fuite. 

Aux cris de la victime, les voisins accoururent et lui 

donnèrent des soins, qui lui rendirent bientôt l'entier usage 

du sentiment. On put constater alors que, grâce à l'épais-

seur de ses vêtements, l'arme n'avait pénétré qu'à une 

faible profondeur dans les chairs, et qu'aucun organe es-

sentiel à ia vie n'avait été atteint. x^w.-.-r rwid^B 
Des recherches furent dirigées immédiatement contre 

V..., qui fut découvert et arrêté deux heures plus tard par 

des sergents de ville qui le conduisirent chez le commis-

saire de police du quartier. Après avoir été interrogé par 

ce magistrat, il a été envoyé au dépôt de ia préfecture de 

police, pour être mis à la disposition de la justice. 

— Les époux S..., rue de la Roch'efôucaulj, étaient 

sortis avant-hier en laissant seule chez eux leur jeune 

fille, âgée de sept ans et demi. Peu après leur départ, les 

voisins étaient mis alerte par
I
lçs'cris de cette eufant;i!s 

s'empressèrent d'ailer à son secours, et en pénétrant 

à l'intérieur ils ia trouvaient couverte de feu. Ils parvin-

rent bientôt à éteindre l'incendie qui la dévorait, mais 

elle portait déjà plusieurs brûlures assez profondes sur di-

verses parties du corps. De prompts secours furent pro-

digués à la jeuue victime qui ne tarda pas à recouvrer 

l'usage de ses sens. Pendant les premières heures se situa-

tion parut s'améliorer sensiblement, mais un peu plus 

tard des accidents se manifestèrent, et malgré les soins qui 

lui furent donnés la jeune fille succomba le lendemain. On 

a su d'elle que c'était pendant qu'elle était assise près 

d'un poêle allumé que le feu avait pris à son insu à ses 

vêtements; aussitôt qu'elle s'en était aperçue elle avait es-

sayé de l'éteindre, et ne pouvant y parvenir, elle s'était 

empressée d'appeler à son secours ; malheureusement il 
était trop tard. 

DÉPARTEMENTS. 

RHO.VL. — La Cour impériale de Lyon a été saisie d'une 

question importante, celle de savoir s'il est permis à un 

pharmacien, possesseur déjà d'une officine, d'être le com-

manditaire d'un autre établissement de même nature, créé 

par ses soins et de ses deniers , mais exclusivement ex-

ploité, administré et géré par un associé pharmacien lui-

même, muai d un diplôme régulier, a.nsi que de la patente 

de pbarm-icien, figurant comme tel sur {'Annuaire géné-

ral de Médecine et de Pharmacie, et comme tel encore 

exerçant tous ies droits et soumis personnelîement à tous 

les devoirs de sa profession, et spécialement à toutes les 

charges du contribuable , telles que le paiement des im-

pôts et le logement des militaires eu activité de service. 

C'est la première fois que la jurisprudence aura eu à 

se prononcer sur cette question,, ce qui donne à l'arrêta 

intervenir une importance toute particulière. 

Le Tribunal correctionnel de Saint-Etienne s'est pro-

noncé pour la négative, et a condamné le contrevenant à 
3,000 fr. d'amende. 

La Cour de Lyon, saisie de l'appel, a renvoyé à huitaine 
le prononcé de son arrêt. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA X.OX DU 2 j 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait dos miautesdu greffe de iaCour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de-la Seine, 

en date du 6 octobre: 1859, » 
le nommé Louis Eugène Parmentier, âgé de vingt-neuf 

ans, né il Stenay (Meuse), avant' S^meuré à Paris, rue du 
Commerce, 29, profession de lithographe (absent), déclaré 
coupable d'.-.vo.r, étant âgé de plus de vingt et uu uns, en 
185'J, à Bulievillo, par fraude, enlevé et détourné du domicile 
du sieur Saumot<, son tuteur, et à l'autoriiç duquel elie était 
soumise, «ne, jeune fille âgée de moins de sfi.zesai.s, laquelle 
a consenti k«cet enlèvement et a volontairement- suivi son ra 
visseur, a é,é condamné par contumace à dix années de tra- I 

vaux forcés, en vertu des articles 354 et 356 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 

ce requérant, 

Lo greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises-du département de la Seine, 

en date du 6 octobre 1859, 

La nommée M'arguerite-Emélie Husson, âgée de trente-
cinq ans, née à Epiual (Vosges), ayant demeuréa Paris, ruede 
Richelieu, 92, profession de lingère, absente, déclarée coupa-
ble d'avoir en 1858, à Paris, commis les crimes de faux en 
écriture de commerce et d'usage fait sciemment des pièces 
fausses; 2° en 1857, commis les crimes de faux en écriture 
privée et d'usage fait sciemment des pièces fausses, et 3° d'a-
voir en 1858, détourné ou dissipé, au préjudice du'sieur Mar-
quet dont elle était femme de service à gages, une somme d'ar-
gent qui ne lui avait été remise qu'à titre de mandat à la 
charge de la rendre ou représenter, a été condamnée par con-
tumace à cinq ans de travaux forcés et 100 Tr. d'amende, en 
vertu des articles 147, 148, 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur généra! 
ce requérant, 

Le greffier en'chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Parts 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 21 octobre 1869, 
Le nommé André Frey, âgé de dix-neuf ans, né en Belgi-

que, ayant demeuré à Gentilly, route de Fontainebleau, vis-
à-vis l'avenue de Bicètre, profession de manouvrier (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en juillet 1858, à Gentilly, volontai-
rement et avec préméditation, porté des coups et fait des bles-
sures au nommé Veyritk, lesquels coups portés et blessures 
faites sans intention de donner la mort, l'ont pourtant occa-
sionnée, a été condamné par contumace aux travaux fôrcés à 
perpétuité, en vertu des articles 309 et310 eu Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. lo procureur généra!, 
ce-requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Pa»arrêtde la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Wilhem Becker, âgé de dix huit ans, né en Ba-

vière, ayant demeuré à Gentilly, route de Fontainebleau, 127, 
terrassier (abseni), déclaré coupable d'avoir, en juillet 1858,' 
à Gentilly, volontairement et avec préméditation porté des 
coups et fait des blessures au nommé Veyrick, lesquels coups 
portés et blessures faiies sans intention de donner la mort, 
l'ont pourtant occasionnée, a été condamné, par contumace,' 
aux travaux forcés à perpétuité, en vertu des art. 309 et 310 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général co-
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêté de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 21 octobre 1859 : 
Le nommé Ma'hias Bêcher, âgé de vingt ans, né en Bavière, 

ayant demeuré à Gentilly, route de Fontainebleau, 127, pro-
fession de terrassier (absent), déclaré coupable d'avoir en juil-
let 1858, à Gentilly, volontairement et avec préméditation 
porté des coups et fait des blessures au nommé Veyrick, les-
quels coups portés et blessures faites sans intention de donner 
la mort, l'ont pourtant occasionnée, o été condamné par con-
tumace aux travaux forcés à perpétuité, en vertu des articles 
309 et 310 du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur général, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine» 

en date du 21 octobre 1859, 
Le. nommé François Auer, né en Bavière, ayant demeuré à 

Gentilly, route de Fontainebleau, 127, profession de terrassier 
(absent), déclaré coupable d'avoir, en juillet 1858, à Gentilly, 
volontairement et avec préméditation, porté des coups et fait 
des blessures au nommé Veyrick, lesquels coups portés et bles-
sures faites sans intention de donner la niort, l'ont pourtant 
occasionnée, a été condamné par contumace aux travaux for-
cés â perpétuité, en vertu des articles 309 et 310 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur géifêral ce 
requérant, 

Le greffier en chef , LOT. 

Extrait des minutes du greffe de làCo'ur impériale do Paris 
Par arrêt de la Cour d'assis's du département de la Seine' 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Paul-Léon Fouet, - âgé de trente- trois ans, rié à 

Paris (absent), y ayant demeuré rue Dauphine, 33, profession 
d'employé an chemin de fer d'Orléans, déclaré coupable d'r; 
voir, en 1850, 1857 et 1858, à Paris, coàrmis des détourne-
ments au préjudice de la conipsgnie du chemin rie fer d'Or-
léans dont il était commis, et en 1857 commis les crimes do 
faux en écriture de commerce et d'usage fait sciemment des 
pièces fausses, a été condamné par contumace à vingt ans rie 
travaux forcés et à 10!) francs d'amende, en vertu des articles 
147, 148 et 164 du code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant. , .: »

 4
\ . ' 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Louis-Joseph Francart, âgé de trente-trois ans, 

né à Pierrehtte (Seine), ayant demeuré, à Pans, rue Mazagran] 
14, profession de commissionnaire en marchandises (absent)' 
déclaré coupable d'avoir en 1857, à Paris, commis les crimes 
de faux en écriture de commerce et d'usage faitsciemmeut des 
pièces fausses, a été condamné par contumace â i.'ix ans de 
travaux forcés et à 100 fr. d'amende, en verlu'des - les 147 
148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur gén V I ce 
requérant. 

Le greffier en chef, Loi . 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 21 octobre 1859, 
Le nommé Galet (absent), ayant demeuré à Montrouge 

chaussée du Maine, 37, entrepreneur de bâtiments déclaré' 
coupable d'avoir, en 1838, à Montrouge, commis f.es çriwes^de 
faux en écriture privée et d'usage fait sciemment des pièces 
fausses, a été condamné, par contumace, â huit tins de réclu-
sion et 100 tr. d'amende, en vertu des art. 130, 151 et 164 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 
ce requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Bourse de Pari* du 6 Février l«oO 

3 ©r© i Au comPtant> D" 
f Fin courant, — 

4 ni | 

c. 67 55.— Baisse « 30 o. 
07.60.— Baisse « 20 e. 

Au comptant, D«rc. 97 40:— Hausse « 25 e. 
Fin courant, — 97 15.— Hausse « 35 c. 

3 0r0 67 53 
4 0(0 
4 1(2 0|0 de 1825.. 
4 1 [2 0,0 de 1852.. 97 40 
ActionsMe la Banque 2820 — 
Crédi t foncier de Fr. 740 — 
Crédit mobilier.... 737 50 
Comptoird'escompte 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1856 80 — 
— Obhg. 1853,30)0 51 — 
Esp.3 0;0 Oetteext. 427)8 
— diio, Dette in t. 42 7^8 
— dko, pet.Coup. 

■ FONDS DE LA VILLE, ETÎ. 

ObJig.delaVille(Em-
prtint 5o millions. 1115 — 
— de 6u millions. 480 — 

Obljig. de ia Seine... 225 — 
Caisse hypothécaire . — — 
Quarfrè canaux. 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés ... 275 — 
Comptoir Bonnard.„ , .43 — 
Immeubles liivojit. ; — — 
Gaz, C« Parisienne .. .837 5D 
Omnibus de Paris... — 
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— Nouv.3 0[0Diff. 33 — I C
A imp. deVoit.de pl. 41 25 

Rome, 5 0[0 80 — j Omnibus de Londres. 43 75 
Naples (C. Rothsc). | Ports de Marseille... 475 — 

A TERME. 1" | 
lCours. 

Plus 
haut. 

? 0[0... 1 67 65] 67 80 
4 ll2 0[0 \ 97

 15
 _ 

Plus 
bas. 

67 50 

Cours. 

67 60 

Orléans 1347 50 
Nord (ancien) 9C0 — 

—i (nouveau) 825 — 

Est 635 -
ParisàLyonetMédit. 875 — 

Midi 496 25 
Ouest 570 — 
Lyon à Genève 497 50 
Dauphiné — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.... 
— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

4C0 -
470 — 
155 — 

495 — 

390 -
486 25 

SCIENCES ET ARTS 

DES PROGRÉS RÉALISÉS DANS L'ART DENTAIRE. — PROCÉDÉS 

FRANÇAIS. — LEUR SUPÉRIORITÉ SUR TOUS LES SYSTÈMES 

ÉTRANGERS. 

Quand on compare les DENTIERS artificiels qu'on fabri-

quait il y a vingt-cinq ans avec ce qui se fait aujourd'hui, 

on est réellement surpris des perfectionnements apportés 

de nos jours à l'art du dentiste, Quelle différence, en ef-

fet, entre ces pièces artificielles dont la légèreté égale au-

jourd'hui la précision et la solidité, et ces dentiers lourds, 

grossiers et difformes, qu'on ne pouvait maintenir autre-

fois qu'à l'aide de crochets, de pivots et de ligatures, vé-

ritables instruments de douleur et de torture. Aussi 

peut-on affirmer, sans crainte d'être démenti, que la pro-

thèse , cette branche si importante de l'Art dentaire, en 

est arrivée de nos jours à un degré de perfection tel qua 

des Dents artificielles bien faites peuvent remplir les mê-

mes fonctions et rendre absolument les mêmes services 

que les dents naturelles elles-mêmes. Non seulement on 

est parvenu en France à rendre tout à fait complètes la 

prononciation et la mastication ; mais une femme qui porte 

aujourd'hui une pièce artificielle, peut sourire et défier le 

regard le plus pénétrant et le plus investigateur, tant est 

parfaite l'imitation de la nature. 

- Parmi les Dentistes français qui ont lo plus contribué 

au développement de cet art, dans lequel nous sommes 

bien supérieurs aux autres nations, nous devons citer en 

première ligne l'habile professeur de Prothèse dentaire 

G" FATTET, dentiste, 255, rue Saint-Honoré. Plus de vingt 

années d'exercice et de pratique l'ont mis à même d'ap-

porter à ses dentiers soit partiels, soit complets, tous les 

changements, tous les perfectionnements que lui ont sug-

géré le temps et une expérience de tous les jours et de 

tous les instants. 

Aussi, rien de plus léger, de plus solide et de plus du-

rable en même temps que les pièces artificielles sans res-

sorts ni crochets exécutés et posées par ce célèbre prati-

cien. 

Inaccessibles à l'acidité de la salive et des alimens, ces 

dentiers inaltérables et doux aux gencives s'adaptent 

parfaitement aux bords alvéolaires sans exercer aucune 

gêne ni aucune douleur. De tels avantages expliquent la 

réputation que cet habile dentiste s'est acquise en France 

et à l'étranger, et justifient la préférence accordée aujour-

d'hui à ses nouveaux procédés par toutes les personnes 

qui désirent ne pas souffrir, et qui tiennent à manger et à 

parler parfaitement. E. L. 

M. «le Foy. 

A SA MORT. 

(Lire aux annonces.) 

— Le Théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui mardi 
pour le début de M. Roger, Lucia di Lammennoor, opéra en 
(rois actes musique de Donizett , chanté par 11"' Marie Battu, 
MM. Roger, Graziani, Angelini et Luechisi. 

— ODÉON. — L'atïluence du public ne se ralentit pas et 
maintient de vive force sur l'affiche .l'Usurier de village et le 
Testament de Girodot, parvenu à sa 113e représentation. 

— Le théâtre des Variétés vient d'ajouter six nouvelles 
scènes dans le troisième acte de Sans queue ni tête, revue en 
18 tableaux de Mi!. Théodore Cogniard et Clairville. Rentrée 
de M. A'exandre Michel dans les scènes d'un Père prodigue et 
les Gens nerveux; imitations de MM. Lafont et Arnal? Débuts 
de M. Demarcy; imitations de Frédérick-l."maître et Laferrière 
dans le Marchand de coco ët l'Histoire 'd'un drapeau. La Ti-
reuse de caries et la Pénélope normande; imitations de M"" 
Marie-Laurent, par MIle Alphonsine, et de M. Lafontaine par 
M. Raynard. Tous les costumes de la Revue viennent d'être 
entièrement renouvelés. 

— Demain mardi, au Palais-Royal, représentation extraor-
dinaire au bénéfice de M. René Luguet. La composition est des 

plus attrayantes. 

SPECTACLES DU 7 FÉVRIER. 
- ftnuS SnEnABOa * E>H" 'Ji||,"»tHll.» " 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, Qui Femme a, Guerre a. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Roman d'Elvire. 
ODÉON. — Le Testament, l'Usurier de village. 

ITALIENS. — Lucia di Limmermoor. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — L'Enlèvement au Sérail, Ma Tante dort. 
VAUDEVILLE. — La Pénélope normande. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GYMNASE.— Un Père Prodigue. 

PALAIS-ROTAL. — Représentation extraordin,-
PORTE-SAINT-MÎ.RTI!I. - La Tireuse de c,

r
, e< 

AMSKU. — Le Marchand de oo:o. ■ 
GUTÉ. — La Mendiant". 

CIFQDK IMIÉRI 4 c. — L'Histoire d'un drapeai 

FOLIES. - Viy' la joie et les pommes de terrp 

THÉÂTRE-REJAZET. — Care (à-d'ssous K„, 7 

BOUFFES-PARISIENS. — 'Crtfqïiîf holles" XXXVI
 ô 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous '°
 V

'
Q| 

LUXEMBOURG.—La Poireaux bê'.ises Vfasmî 

BEAUMARCHAIS. — Les Catacombes dé Paris '"
 Ju u 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équentres à 8 h 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées f -

périences nouvelles de M. Ilamiiton.
 3 ailtas

tiq
l| 

'loue 

H, 
1 «oir, 

SÉRAPUIN (12, boulev. Montmartre). — Tous 1 1 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et mu-'
 S

°'
rs

Mk 
dis, jeudis, samedis et dimanches. Sk'ale<> i 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous 
de jour tous les dimanches. solrs, ^ 

EN VENTE. 

TABIiE DES EÏATÏÈB.E3 

LA GAZETTE DES U\Mte 
. Année 1859 

PrIs;a»».rS»,« fr. tôépafftesnent»,^, 

Au bureau delà Gazette des Tribunaux. 

du-Palais, 2. 
nie de Hari 

Imprimerie de A. GUYOT, rueN»-des-Math
u riaMl 

Vente» immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

Gillttll A PLATRE 
Etude de M* SSËAU, avoué à Versailles. 
Adjudication par suite de surenchère du sixiè-

me, en l'audience des criées du Tribunal civil de 
Versailles, au Palais-de-Justice, en un seul lot, 

D'une CAUIUÉUK à plâtre connue sous le 
nom de carrière du Bois-Roger, située commune 
de Triel, canton de Poissy, arrondissement de Ver-
sailles (Seine-et-Oise). 

L'adjudication aura lieu le jeudi 9 février 1860, 
heure de midi. 

Mise à prix : 59,600 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Versailles, à SI" Il %XIEAU, avoué poursui-

vant la vente, rue des Réservoirs, 19; 
A Me Rémond, avoué présent à la vente, rue 

Hoche, 18; 
A M

e Laumaillé, avoué présent à la vente, rue 
des Réservoirs, 17 ; 

A M" Leclôre, avoué présent à la vente, rue de 
la Pompe, 12; 

A Triel, à M* Bonnet, notaire; \ 
A Poissy, à M" Malet, notaire, successeur de M. 

Besanson. (324) 

(ISIS DE LIGRITES 
Etude de H1 HARDY, avoué, rue à Paris, 

rue Neuve-St-Augustin, 10. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

25 février 1860, 
Des Ml*US BE LIGNITE* de Saint-

Zacharie, arrondissement de Brignolles (Var), sur 
une étendue superficielle de 3 kilomètres 540,546 
mètres, et diverses pièces de terre annèxes. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
et l'acquit d'une rente viagère de 3,500 fr. 

S'adresser audit M» HARDY, avoué. (329) 

ÏAISM RUE DE CH01SEUL i PARIS 
Etude de H' LACROIX, avoué, rue de 

Choiseul, 21. 
Vente sur lieitation entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine, le mercredi 29 février 1860, à deux heures, 

D'une MAISON à Paris, rue de Choiseul, 18, 
à proximité du boulevard des Italiens. Contenance: 
467 mêfres 66 centimètres. Revenu net, suscepti-

ble d'augmentation certaine, 19 454 fr. 
Mise à prix ; 300,000 fr. 

S'adresser : 1° à M' EACKOIX, avoué pour-
suivaut, rue de Choiseul, 21 ; 2" à M" Maze, suc-

cesseur désigné de M. Fouret, avoué, rue Sainte-
Anne, 51 ; 3° à M" Acloque, notaire, rue Montmar-
tre, 146; 4° à M" Mestayer, notaire, rue de la 
Cbaussée-d'Antin, 44. (330) 

GHAIBRIS ET 1TDBES DS NOTAIRES. 

. MAISON DE CIIOK, 13, A PARIS 
à vendre par adjudication, en la chambre des no-
taires et sur une enchère, lo 6 mars 1860. Pro-
duit net, susceptible d'augmentation : 20,125 fr. 

Mise à prix : 280,000 fr. 
S'adresser à Me EEFEBCRE DE SAIKT-

MAUR, notaire à Paris, rueNve-St-Eustache, 45. 
(307)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
suria soie, levelours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BËKZIN1-C0LL4S 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(2691)* 

LE SIROP D'ECORCES D'ÔM-
G

™ 1 UÙnrC e" régtdarisant les fonctions 
llij illilMlïiiJ, de l'estomac et des intestins, 

enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. — Pharmacie LAROZE, rue Neuve des-Petits-
Champs,26, à Paris. Dépôt danschaque ville. 

MALADIES DES FEUES, 
Mm* LACUAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par Mm* LACUAPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob 
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. Mme

 LACUAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 
27, près les Tuileries, à Paris. (2690)* 

PERI 
COMPAGNIE ASOMME B'ASSDRASGES SUR LA VIE 

.1 Paris, rue de Mlivoli, 189 

Capital de Garantie 

g,000,000 fr. 

lndépendammentdesfonds 
provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION: MM. le comte do LA BIBOISIÈRFG. O * 

quis de CIIAUMONT QtiiTRV Député; le duc D'ALRUFËRAÎ^, Dépecé; Ferdinand BARROT C * s',wa: 

A. I'ONON Consul général de Turquie, de la maison dp banque Douon. Aubry, Gautier ACMP HI 

GALLIERA>^,H. JAYR C. leCr» Frédéric de LAGRANGE^*, Député; A. HANKEY.de la maison'de K 

Hankey et C
e

, de Londres; le marquis deTAI.HOUET Député; le duc deVALMï^.—DIRECTION-! 
le baron de BONNEMAINSÎ&Î, ancien Inspecteur des fiuaaces, Directeur; — L. PRODIIOMME, Sous-Dire-

OPÉRATIONS DE E A € O M I» A ti .%' a s; : 

DEÏTMPIÏV 
DANS

 vm
r-

Rue Richelieu, n. 
Rue de Mulhouse,,, 

Place des Victoire i 
Boul.desBatigaoË 

v ~50,009 k 

ijoani Renies viagère». 
1° Rente iMMÉDiÀfE 'finir tous les âges. On accor-

de : à 60 ans, -10IV. 70 c. %; à 65 ans, 12 fr. 85 c. °/„; 

à 70 ans, 15 fr. 63 c. %; à 75 ans, 18 fr. 41 c. %• 
2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exempiê: 

Une personne de 30 am versant tous les trois mois 
32 fr. 18 c, reçoit à 00 ans une rente viagère de 
1,200 fr. 

3° Rente avec une condition de SURVIE. Exemple: 
Un mari âgé de 30 affs assure à sa femme âgée de 
20 ans, si elle lui survit, 1,200 fr. de rente, en 
versant tous les trois mois 65 fr. 95 c. 

Assurances «le capitaux. 
1° Cap tai payable à une personne dés'igm 

elle atteint un AGË DÉTERMINÉ. Exemple: On'» 
sure 10,000 fr. à la majorité d'un enfant qui vj

(
, 

de naît re en versant tous les trois mois 58 fr, a! 
2° Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSURÉ.En, 

pie: Une personne de 30ans verse tous les trois» 
54 f. 4c, la compagnie paiera à son décès 10,081; 
plus la résultat de la participation aux bénéfices',1' 

3° Capital payable A L'ASSURÉ, s'il vil, à tu;« 
me fixe, ou A SES HÉRITIERS, aussitôt après stU, 

ces s'il meurt plus tôt. 

OPÉRATIONS DIVERSES : Caisse professionnelle. — Caisse «lu Clergé. — Cals sep» 
l'Armée.—Caisse «les Offices. (Les tarifs sont établis sur les bases les pluB favorables aux assurés. 

S'adresser à l'Administration, rue de Rivoli, 182, d Paris. 

ILes Annonces. Réclames industrielles ou autres, soûl 

reçues au bureau du Journal. 

RUE D'ENGHIEN, 

Paris. KL DE FOY 
■RM Ml M 

A SA MORT 
ANXÊB. 

La maison «le FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la lre «le l'Europe. RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis, 

M. DE FOY est ITNNOVATEUR-FOXDATEUR de la profession matrimoniale, c'est de notoriété. 11 a créé — lui-même— son agence, il y a trente-huit ans, sur les bases les plus larges. Bien jeune alors, et à peine à l'œuvre 

M. DE FOY comprit que sa maison était un confessionnal. Effrayé de l'immense responsabilité qu'il assumait sur lui, il n'a jamais voulu, par discrétion, former aucun élève. Aujourd'hui que celte honorable maison est arrivée à snoplt 

iiaut apogée, le célèbre négociateur, à la veille de quitter les affaires, pourrait, par une cession, en tirer fruit ; mais, pour conserver cette même discrétion, inhérente à son mandat, — cabinet, titres, notes et correspondances, rot 

mourra avec M. DE FOY, et la profession matrimoniale, gérée par de tristes nullités, retombera dans l'enfance et la déconsidération où M/DE FOY l'a prise il y a trente-huit ans, — NOTA. Ecrire très lisiblement ses noms el acte 

(Affranchir lettres et envois.) Sous peu, M. DE FOY détachera un 1" feuillet inédit de ses curieux Mémoires. (Affranchir lettres et envois] 

Sociétés commerciale», — Faillite», — Publications légale». 

Avis. 
V D'un jugement du Tribunal civil 
de première instance de Nogent-le-
Itotrou, déparlement d'Eure-et-
Loir, en date du vingt-huit .janvier 
mil huit cent soixante, enregistré 
et signifié, rendu par défaut contre 
M. Marie-François-Edmond GUI-
(iNARD, alors notaire à la Loupe, 
demeurant audit lieu, et actuelle-
ment ,à Paris, rue Lafayette, 9, au 
prolit. de dame Emma-Jeanne GUI-
CHET, son épouse, demeurant à Pa-
ris, même rue et numéro, il appert 
que leur séparation da Pions a élé 
prononcée. 

Pour extrait : 
(2704) A. MÔULLIN. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le i février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seur8, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
(1639) Pendule, vases, lorgnon, chai-

ses, étagères, lasses, malle, etc. 
Le 5 février. 

A Noisy-le-Sec. 
(1640) Comptoir, mesures, brocs, 

ceil-de-bœuf, tables, tabourets,etc 
Le 6 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1641) Meubles divers et de luxe.. 
(1642) Fauteuils, chaises, tapis, gla-

ce, armoire, tables, bois de lit. 
• Rue du Luxembourg, 46. 

(1643) Meublas divers, comptoirs et 
lingeries. 

Rue de Provence, 78. 
(16U) Meubles meublanlsen acajou, 
bois de rose et palissandre, eto. 

Le 7 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(1645) Meubles, étoffes diverses con-
fectionnées, etc. 

(1646; Buffet, tables, chaises, gravu-
res, tableaux, divan, etc. 

(16471 Comptoir de md de vins, fon-
taine, banquettes, glace, etc. 

(1648; Paletoi, habitel pantalons en 
draps, saiin, un gilet, etc. 

(1649) Table, chaises, buffet, eom-
mode, glace, pendule, elc. 

(1650j 2 montres vitrées, banquettes, 
appareils à gaz, pendule, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 46 et 48. 
(4654 1 Cartonniers cartons, casiers, 

tables, glace, appaieil à gaz, etc. 
Le 8 février. 

En!l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, o. 

(16521 Secrétaire, chaises, fauteuil, 
lab e forge, étaux, outils, elc 

tàmi Voitures peintes en vendîtes 
(,wupLTÏÎ^aw. chevalets, etc. 

(1654) Bureaux, chaises, tables, ma-
chine à vapeur aveo accessoires. 

(4655) Bureaux, bibliothèqne, pupi-
tres, fauteuils, pendules, etc. 

(1656) Table, tapis, bureaux, tête-à-
tête, banquettes, chaises, etc. 

(1657 i Comptoir avec nappe en étain, 
brocs, mesures, banquettes, etc. 

(1658) Bureau, bibliothèque, 130 vo-
lumes, labiés, fauleuils, ete. 

(1670) Tables, chaises, poêle, usten-
siles de cuisine, commode, eto. 

Rue Sainl-Anloine, 102. 
(1659) Bureau en acajou, fauteuil, 

chaises, casiers, pupitres, etc. 
Rue Fontaine-Molière, 44. 

(1660) Tables, buffet, voilures, ou-
tils, ete. 

Rue de Laval, 9. 
(1661) Armoire, commode, glaces, 

table, chaises, vaisselle, etc. 
Rue du Buisson-St-Louis, 7. 

(1662; Tables, chaises, iarmoire. 
commode, glace, lampe, elc. 

Rue du Mail, 27. 
(1663) Bureaux, fauleuils, bascule, 

série de poids, presses, etc. 
Rue de la Douane, 28. 

(1664) Un petit Icomptoir, une mon-
tre vitrée, boîte à horloge, etc. 

Rue St-Sébastien, 24. 
(1665) Canapé, fauteuils.tables, chai-

ses, toilette, bibliothèque, elc. 
Quai de Conti, 7. 

(1666) Lampes, chaises, secrétaires, 
pendules, guéridons, tables, etc. 

Aux Thèmes (Paris , rue des Da-
mes, 33. 

(1667) Tables, tabourets, comptoir 
de md de vins, pendule, ete. 

A Paris, Grande-Rue, 47 (ci-devant 
» Btlleville). 

(1668) Tables, bureaux, bibliothè-
que, pendules, rideaux, elc. 

Rue Pradier, 21, ancien Belleville. 
(1669) Comptoir, brocs et mesures, 

tables, chaises, œil-de-bœuf, etc. 
Boulevard de l'Hôpital, 107. 

(1674) Un hangar, quantité d'autres 
planches, une caisse de voilure. 

Rue llougemont, 10. 
(1672) Comptoir», bureau, rayons, 

casiers, devants de chemises, etc. 
RuedeCondé, 1. 

(1673) Rureau, chaises, fauteuils, 
canapés, tête-à-tête, etc. 

A Ivry, 
place de la commune. 

(1674) Fûts de vinaigre, futailles, 
appareil à euire, etc. 

Le s février. 
En l'hôtel des commissaires-pri-

seure, rue Rossini, ». 
(1675) Tables, tapis, bureau, encrier, 

pendules, tapis de foyer, eic. 

La publication légale des actes de 
loeiété est obligatoire, pour l'année 
cuol-huil cent soixante, dans irois 
des quatre journaux suivants : 
tlonileur univenel, la Gazette des 
TtlbunauSb, le Droit, et le Journal gé-

«jh-ai d'Jfiiches dit Petites affiches. 

SOCIETES. 

Etude de M° DELEUZE, agréé, U6, 
rue Montmartre. > 

D'un acte sous seings privés, fa't 
quintuple à Paris, le vingt-neul 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré, intervenu entre MM. Char-
les-Henry-Théodore GALOPPE, de-
meurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 30; M™ Mélanie BARR1-
QUANT, veuve de M. Victor BERRY, 
demeurant à Paris, rue Saint-Fia-
cre, 5, et M. Jean-Pierre CHAMPAIL-
LER fils aîné, demeurant à Saint-
Pierre-lès-Calais(Pas-de-Calais),tous 
trois négociants, appert: Est dis-
soute à compter du trente-un jan-
vier mil buit cent soixante, l'asso-
oiationen participation formée par 
acte sous seings privés, en date des 
onze mai mil huit cent clnquaiite-
cinq et vingt-six août mil huit cent 
cinquanle-sis, enregistré, laquelle 
avait pour objet la fabrication et la 
venle des arlicles imitation dentel-
les de Chantilly, sous la raison so-
ciale Henry GALOPPE et C", et dont 
le siège de fabrication était à Saint-
Pierre-lès-Calais, et le siège de la 
vente à Paris, rue Saint-Fiacro, 5. 
M. Galoppe et Mme veuve Berry sont 
nommés liquidateurs avec les pou-
voirs les plus larges- que comporle 
cette qualité. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris, le trente-un janvier 
mil huit cent soixante, enregistré, 
intervenu entre M. Charles-Henry-
Théodore GALOPPE, négociant, de-
meurant à Paris, boulevarl Pois-
sonnière, 30 ; M'"» Mélanie BARRI-
QUANT, veuve de M. Viotor BERRY, 
négociante, demeurant à Paris, rue 
Saint-Fiacre, 5, et une troisième 
personne dénommée en l'acte, ap-
pert: Il a élé formé une société en-
tre les susnommés, en nom collectif 
à l'égard de M. Galoppe et de M'"" 
veuve Berry, et en commandite à 
l'égard de la troisième personne, 
ayant pour objet la vente et la fa-
brication des articles dits Imitation 
de dentelles de Cnantilly et tous au-
tres articles analogues, devant du-
rer six années commençant le pre-
mier lévrier mil huit cent soixante, 
avec siège social à Paris, rue Saint-
Fiacre, 5, sous la raison el la signa-
ture sociales Henry GALOPPE et O, 
dont M. Galoppe et M1™ veuve Berry 
sont seuls gérants solidaires, pou-
vant user à ce titre chacun de la 
signature sociale, mais uniquement 
pour les besoins de la société, à 
peine de nullité même au regard des 
tiers ; la commandite s'élève à cin-
quante mille francs, qui seront ver-

sés, savoir : trente mille francs dans 
la huitaine,et vingt mille francs dans 
le mois du jour de l'acte extrait. En 
cas de décès d'un gérant, la société 
continuera avec ses ayants-droit, dé-
sormais simples commanditaires, 
tenus de laisser en société, à titre 
de commandite, la somme revenant 
au défunt d'après le dernier inven-
taire. 

Pour extrait : 
(3486) Signé DELEUZE. 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé, 10, rue 
du Faubourg-Montmarlre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le trente-un 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré à Paris, le trois février sui-
vant, folio 82 recto, case 2, par le 
receveur, qui a perçu les droits, il 
appert : 1° Qu'une société est formée 

entre le sieur Haim MOÏSE, dit RU-
BEN, demeurant à Paris, rue de Lille, 
19, associé en nom collectif et gérant 
de la société, et trois commandi-
taires dénommés audit acte, à l'effet 
d'exploiter un système breveté de 
roulettes pour meubles, et de vendre 
les brevets pris ou à prendre en 
France et à l'étranger ; 2° que ladite 
société aura une durée de onze ans 
un mois et vingt-trois jours consé-
cutifs, a partir dudit jour trente-un 
janvier mil huit cent soixante; 3° 
que la raison et lasignature sociales 

seront : RUBEN MOÏSE etC«;4° que 
la mise des trois associés comman-
ditairess'élèveà soixante-deux mille 
trois cent vingt francs quatre-vingt-
neuf centimes. 

Pour extrait : 
-(3491) Signé SCHAYÉ. 

D'un acte sous seing privé, fait et 
signé en quatre exemplaires le 
vingt-cinq janvier mil huit cent 
soixante, enregistré le trente du mê-
me mois, la société MILLOU frères 
et O», constituée pur acte sous seing 
privé, en date à Paris du vingt-cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
huil, pour l'exploitation d'un com-
merce de ganterie, dont le siège é-
tait à Lyon, rue Dubois, 7, à Paris, 
rue des Halles, 5, est et demeure 
dissoute à partir du trente et un 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf. MM. Millou sont chargés de la 
liquidation des affaires de Lyon, et 
M. Henri Var des affaires de Paris. 

(3487) 

Suivant acte passé devant M« Lin-
det, notaire à Paris, le premier lé-
vrier mil huit cent soixante, M"* 

Ciarisse-José[ihine!BARBlER. épouse 
du M. François-Auguste PHNANT, de-
meurant à Colombes, près Paris, et 
M™« Louise-Geneviève-Isaure POU-
LAIN, épouse do M. Marie-Domini-

que SALERNIER, demeurant à Pa-
ris, rue de Paradis au .Marais, 9, de 
leurs maris autorisées, ont formé 
enlre elle» une société en nom col-
lectif pour l'exploitation d'un éta-
blissement d'institution de demoi-
selles, à Colombes, il a élé dit que 
le siège de cette société serait à Co-
lombes, rue de Paris, 33 ; que sa du 
rée serait de trois années à comp-
ter du premier février mil huit cent 
soixante, avec facullé pour chaque 
partie d'en faire cesser les effets un 
mois avant l'expiration des première 
et deuxième année; quelaraison etla 
signature sociales seraient PENANT 
et SALERNIER; que chacune des as-
sociées ne pourrait en user que 
pour les besoins de la société ; que 
ladite société serait gérée par cha-
cune d'elles conioinlement ou sépa-
rément. Pour l'aire publier ledit ac-
te tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. ! (3488) 

Par acte reçu M" Aumont-Thiévil-
le et son collègue, notaires à Paris, 
le deux février mil huit cent soixan-
te, enregistré, la société DODÉ LE-
MAIRE et Cio, formée par acte reçu 
devant Mc Aumont-Thiéville et son 
collègue, les vingt-six mai et sept 
juin mil huit cent cinquante-neuf, 
a été dissoute à compter dudit jour 
deux février mil huit cent soixante, 
et M. Georges-Aimé GRANDJEAN, 
comptable à Paris, rue Saint-Hono-
ré, 44, a été, par les associés, nom-
mé liquidateur de ladite société avec 
les pouvoirs les plus étendus. Pour 
faire publier ledit acte, tous pou-
voirs ont été donnés au porteur d'un 
extrait. 

(3490) AUMONT. 

D'un acle sous seings privés, fait 
triple à Paris, le trois février mil 
huit cent soixante, enregistré à Pa-
ris, le quatre février mil huit cent 
soixante, folio 400, recto case 2, par 
le receveur qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, il 
appert que-, 4°M. Lucien MAILLARD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Besse-du Rempart, 66 ; 2° M. Eugè-
ne GRANDMANGE, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg 
Poissonnière, 3313° et M. Modeste 
Constant-François LEULL1ER, né 
gociant, demeurant à Paris, rue des 
Saussaies, 8, ont formé entre eux 
une société en nom collectif ayant 
pour objet la créaliou d'une mai-
son de commerce pour le fabrica-
tion dos tissus de toutes espèces et 
la vente de ces tisstjs tant en Euro-
pe qu'en Amérique. La durée de la 
société a été flxée à cinq années six 
mois, à partir du premier mai mil 
huit cent soixante et! un. Le siège 
de la société est établi à Paris, les 
différentes maisons que la société 

pourra établir en Amérique ne de-
vant jamais être que les succursa-
les dé la maison de Paris. La raison 
sociale est : L. MAILLARD et C'e. La 
gestion et l'administration entière 
de la sociélé appartiendront à MM. 

Maillard, Grandmangeet Leullier ; 
ils auront tous les trois, soit con-
jointement soit séparément, la si-
gnature sociale, mais ne pourront 
en user que pour les besoins de la 
sociélé, Tous pouvoirs ont été don! 
nés au porteur d'un extrait de l'acte 
de sociélé pour le faire publier con-
formément à la loi. 

Pour extrait : 

(3489) Signé : MAZA. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SALMON (Rémond-Emi-
le), md de lingeries, boulevard 
Beaumarchais , 69, le 41 février, à 1 
heure (N° 46805 du gr.); 

Du sieur THIBAULT (Louis), nég. 
en tulles et dentelles, rue de Hiche-
lieu, 140, le II février, à 12 heures 
(N« 16800 du gr.); 

Du sieur ROBIN (Louis-Auguste), 
md distillateur et épicier, rue de 
Flandres, 17, ci-devant La Villette, 
le 14 février, a 2 heures (N° 16787 du 
gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans las 
quelle 41. le juge-commissaire doit lee 
consulter tant sur la composition dr 
l'étal des créanciers présumés que su 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

* Du sieur DELASSASSEIGNE (Louis), 
serrurier-mécanicien, rue du Chau-
dron, n. 10, entre les mains de M. 
Crampel, rue St-Marc, 6, syndic de 
la faillite (N° 16749 du gr.î; 

Du sieur HARDY (Louis-Slanislas), 
blanchisseur à St-Denis, avenue Sl-
Remy, 4, entre les mains de M. Che-
vallier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic 
de la faillite (N° 16629 du gr.); 

Du sieur SCHILTZ (Edouard), épi-
cier md de vins, rue de Flandres, n. 
132, 19' arrondissement, entre les 
mains de M. Beaufour, rue Montho-
lon, n. 26, syndic de la faillite (N° 
16752 du gr.). 

Po!<i% en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION 

Messieurs les créanciers du sieur 
THIBAULT (Gustave), nég. en nou-
veau lés pour robes, rue de Cléry, 
n. 10, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 11 février, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire, des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 16294 du 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
POTIER, nég., rue Basse-du-Rem-
part, 44, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le H février, 
à 2 heures très précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidencede M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 15776 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MILLEFERT, nég., rue 
du Mail, 26, peuvent se présenter 
chez M. Gillet, syndic, rue Neuve-
St-Augustin, 33. pour toucher un 
dividende de 6 fr. 18 c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition de 
l'actif abandonné (N° 14745 du gr.). 

RÉPARTITION* 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GUIDINETTI, limona-

dier, boulevard de Slra!t»»'f 
peuvent se présenter cnei Ï. »■ 

bon, syndic, rue Richer.n-'V 
toucher un dividende de r 
pour 100, unique répart!» 

14475 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 7 FÉVRIER 

NEUF HEURES : Jette. BASJS 
synd.-Geoffroy, restau t» 
rif.-Kayser, serrurier,m», 

Ion, boulanger, if'"l
(0

,S 

traiteur, id.- Gow'Ji 
honneur, redd. decoW» 

DIX HEURES : Deruelle, n*
;
^ 

Darthezé, entr. de sei , 

- Farinet. anc. «gJ'ÏÏSl 
roulage, id.- Moretoo, ™

0 
-Angely, négoc., i».

 ui il6
; 

boulanger, conc-M»'"^:; 
ments en gomme, ^

 siC 
modeleur, id.- Bloc. » ,

t: 
gerie, id.-Fortier,:„

a
„
n
t Rof 

afflrm. après union_
 (1

; 

mécanicien, afflrm-«P
1

,;; 

DEUX HEURES . 

nés, clôt.— Grégoire, 

conc. 

Décès et InUO^»'
,, 

—' M s«?! 
Du 4 février 1860. - »^«IA 

ans, rue Mondétou , % 
15 ans, rue des Hal » 
ton, 55 ans, ru Bwn 
Barbot, 61 ans, rue u< Barnoi, oi <"'"<■. °„, rtiCL 
-Mme Vieille, 37 ans, * 
7. _ M. Bernardin, « ^« 

Ponceau, 21. -f -J
m

eBft 
rue Portefoin, ^

ipr
.
s

t-Pa» 
ans, rue du Ff^u^Jf 
M. Petit, 82 ™*'rXwvf{V

: 

neviève, 16 -M%f- M
;
 'V 

rue M-Jacques »»
it
.iIo.$| 

74 ans, rue uu » ^ 
Mme veuve Bouge, •>" -.,: 

parte. 49. - Mme?»,,. 

ans rue de «Sg^WB 
66 ans, rue ^[f^ ̂ A 

Labourdonnaiç,
3Î

.,» > 
ans, rue St-Geoi g* ,„„ 7. . 

dier. 30 ans, rue oe
 dl

, i dier, 30 
M Jean, 27 ans. 

Martin, 4. — M 

du Faubouri 

rue 
, Scad!»' 

St-Pe»>' 

aTs;rûeduCom».e-;,^ 

L'un 

Enregistré à Paris, le 1 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1860. F» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sons le 

Pour légalisation delà sig
nat
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n

e
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' 
Le Maire du 9e arrondissemeo1» 


